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Le contrôle de la pollution environnementale provoquée par les humains et ses influences sur les 
activités économiques est un sujet de plus en plus populaire depuis les années 80. Beaucoup de 
chercheurs s’y intéressent afin de trouver les effets de la politique environnementale sur les 
activités économiques. Ce mémoire a donc pour but d’étudier et d’analyser le Programme 
canadien de lutte contre les pluies acides (PCLCPA), né en 1985 pour contrôler les pluies acides 
dans les provinces de l’Est du Canada, qui est l’endroit le plus endommagé par les pluies acides. 
L’Effet de havre de pollution est la théorie sur laquelle nous nous sommes appuyés dans notre 
recherche. Nous avons supposé au préalable que le PCLCPA crée un effet positif sur les 
importations interprovinciales dans les provinces de l’Est du Canada, dans les secteurs 
industriels qui sont les plus polluants et qui sont classés selon quatre indicateurs d’intensité. Pour 
vérifier la robustesse des résultats, les importations internationales ainsi que les exportations 
interprovinciales et internationales sont retenues. En employant la méthode de triple-différence, 
nos résultats montrent que le PCLCPA n’a pas un effet significatif sur les flux commerciaux 
canadiens. Les raisons principales pour expliquer un tel résultat portent sur, premièrement, la 
qualité insuffisante des bases de données; deuxièmement, la structure régionale de l’économie 
canadienne, qui est la cause majeure de l’échange interprovincial et international canadien, et 
non le PCLCPA; troisièmement, l’Accord de Libre-Échange entre le Canada et les États-Unis 
(ALE) a un impact possible sur le commerce international du Canada (avec des conséquences 





Depuis la première fois que le Réseau national de surveillance de la pollution 
atmosphérique a mesuré le niveau des polluants atmosphériques, en 1970, la qualité de l’air 
canadien s’est fortement améliorée jusqu’à aujourd’hui 1 . Selon la base de données de 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS), « Ambient (outdoor) air pollution in cities database 
2014 »
2, le Canada est placé parmi les pays qui ont la meilleure qualité d’air. Malgré tout, il y 
avait de sévères problèmes sur la qualité de l’air dans les années 70, un de ceux-ci étant celui à 
l'étude: les pluies acides.  
 
L’émission de Radio-Canada, Il pleut du vinaigre !, sortie en 1979, nous a présenté une 
image spectaculaire sur les pluies acides. Les scientifiques utilisent l’échelle du pH pour mesurer 
l’acidité d’un liquide : « Plus le pH est faible, plus le liquide est acide. Comparées aux 
précipitations non polluées avec un pH de 5,6, certaines pluies qui s’abattent sur l’Est du Canada 
en 1979 ont un pH de 2,2, ce qui signifie qu’elles sont plus acides que le vinaigre commercial, 
qui a un pH de 3 ! ». Les émissions atmosphériques semblables se répartissent d’une région à 
l’autre, elles se concentrent dans les régions les plus populeuses du pays (sud du pays). Dans 
l’Est du Canada, les polluants acides sont concentrés dans les centrales électriques, les mines et 
les fonderies de métaux non ferreux et les industries de production de pâtes et papiers le long du 
corridor Windsor-Québec. Dans l’Ouest du Canada, l’Alberta est la région qui émet le plus de 
SO2 qui proviennent surtout de la production en amont de pétrole et de gaz, et des centrales 
électriques thermiques. En Saskatchewan, au Manitoba et en Colombie-Britannique, les sources 
                                                 
1
 Source provenant du site de ministère de l’Environnement et du changement climatique Canada. 
2
 Selon la base de données sur le site d’Organisation mondiale de la santé, l’exposition à la pollution d’air ambiante 




d’émissions de SO2 proviennent de la production d’électricité, des industries de l’extraction et de 
la fonte de métaux non ferreux (Pollution Probe, 2006).  
 
Cependant, la pollution de l’air n’est jamais un problème isolé géographiquement. Les 
émissions produites dans le sud du Canada ne peuvent pas à elles seules causer toutes les pluies 
acides : les émissions atmosphériques transfrontalières des États-Unis vers le Canada aggravent 
les dommages aquatiques et terrestres dans l’Est du Canada 3. Une fois rejetés dans l’atmosphère, 
les polluants acides peuvent être transportés par les vents dominants, qui se déplacent 
habituellement du sud-ouest vers le nord-est de l’Amérique du Nord, sur une longue distance 
avant de retomber sous forme de pluies acides (Hydro-Québec, 2000 ; Pollution probe, 2006). 
Ainsi, plus de 50 % des pluies acides dans l’Est du Canada proviennent des émissions de SO2 
dans les États du Centre et dans l’Est des États-Unis (Lucas, 1983 ; Lewis et Davis, 1986 ; 
Pollution probe, 1996).  
 
Face à cette situation, en 1985, le Canada a publié son Programme de lutte contre les 
pluies acides qui vise à diminuer de 50 % les pluies acides avant 1994 (un plafond de 2,3 
millions de tonnes d’émissions de SO2) dans les sept provinces situées à l’est de la Saskatchewan
 
4
. Cette diminution de 50% est basée sur le niveau qu'avait atteint les pluies acides en 1980. 
Pendant quelques années, avant l’adoption de ce Programme, le gouvernement fédéral du 
                                                 
3
 Selon Pollution Probe (1996), nous manquons actuellement de renseignements sur les effets des pluies acides sur 
les écosystèmes dans l’Ouest de Canada, malgré les principes sources des émissions sont en provenance de la 
production de pétrole, sables bitumineux, électricité, mines et fonderies. « Historiquement, l’Ouest du Canada a 
connu une industrialisation moins prononcée que l’Est. Ce facteur, conjugué aux régimes météorologiques qui se 
déplacent d’ouest en est et aux sols résistants à l’acide, a jusqu’à maintenant protégé une bonne partie de l’Ouest 
canadien contre les dommages causés par les pluies acides. » 
4
 Les sept provinces sont : Manitoba, Ontario, Québec, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Écosse, Île-du-Prince-




Canada a fait du lobbying au gouvernement américain plusieurs fois afin de contrôler 
conjointement les émissions atmosphériques de SO2, qui sont causées simultanément par les 
États-Unis et le Canada. Toutefois, les deux gouvernements n’ont jamais réussi à avoir de 
consensus sur ce sujet. Ce n’est qu’en 1991 que les deux gouvernements ont signé l’Accord de la 
qualité de l’air, qui vise à protéger l’environnement commun en Amérique du Nord (Hsu et 
Parrish, 2007). 
 
L’objectif de notre étude est donc d’analyser l’impact du Programme canadien de lutte 
contre les pluies acides sur l’économie canadienne. Plusieurs activités économiques sont souvent 
utilisées dans la littérature pour une telle analyse, telles que l’investissement direct étranger, les 
flux commerciaux, la localisation des industries, la naissance de nouvelles entreprises, l’output, 
etc. (Brunnermeier et Levinson, 2004). Pour notre analyse, la plupart des données mentionnées 
sont confidentielles ou inexistantes : seules les données touchant les importations et exportations 
canadiennes aux niveaux interprovinciaux et internationaux sont accessibles.  
 
Ainsi, notre étude porte principalement sur l’effet du Programme canadien de lutte 
contre les pluies acides (PCLCPA) sur les importations interprovinciales entre l’Est et l’Ouest du 
Canada, en accord avec la structure spécifique de ce Programme.  
 
La nature du PCLCPA permet l'analyse du commerce entre l’Est et l’Ouest du Canada 
avant et après le Programme. Donc, il est approprié d’utiliser l’approche de double- et triple-
différence pour tester si les industries manufacturières situées dans les sept provinces de l’Est du 
Canada, qui créent davantage de pluies acides, ont la possibilité d’importer plus après l'adoption 




Canada. Cette stratégie est particulièrement importante pour notre analyse d’impact, car elle nous 
permet d’obtenir une estimation pure sur l’effet de la politique environnementale. Si tel n’est pas 
le cas, cet effet peut possiblement être biaisé et être associé à des tendances industrielles ou 
macroéconomiques spécifiques. Ces tendances peuvent avoir différents impacts sur les flux 
commerciaux canadiens du niveau industriel, tels que les progrès technologiques, l’instauration 
de nouvelles taxes dans les secteurs manufacturiers et les chocs pétroliers. Pour réaliser cette 
stratégie, nous avons utilisé des données historiques au niveau industriel des importations et 
exportations interprovinciales (et internationales dans le test de robustesse) canadiennes 
collectées par Statistique Canada. Cette base de données contient des données sur les flux 
commerciaux dans les principaux secteurs industriels qui ont eu lieu entre 1984 et 1996. Pour 
bien analyser l’effet du Programme, nous avons utilisé les données des flux commerciaux de 12 
provinces dans 18 secteurs manufacturiers entre 1985 et 1990. Nous avons également élargi la 
base de données avec des données annuelles de quatre indicateurs d’intensité (qui déterminent le 
niveau de pollution dans les différents secteurs industriels) et des provinces réglementées et non 
réglementées.  
 
Notre étude contribue à bonifier la littérature sur la relation entre le commerce et la 
régularisation environnementale. Dans un contexte économique, la discussion sur le lien entre les 
activités économiques et la réglementation environnementale existe depuis longtemps. D’un côté, 
les activités économiques génèrent la pollution atmosphérique, ce qui fait en sorte qu’une 
réglementation environnementale sévère est adoptée contre la pollution. De l’autre côté, cette 
réglementation augmente les coûts de production et diminue la compétitivité dans les industries 
réglementées. Par conséquent, elle conduit à une importation plus importante ou à une 




sur cette relation de simultanéité entre les activités économiques et la réglementation 
environnementale en démontrant que le Programme de lutte contre les pluies acides au Canada 
est quasi-exogène par rapport aux activités économiques canadiennes : il a pour but de pousser 
les États-Unis à adopter un programme semblable afin de diminuer les pluies acides aux États-
Unis et, par conséquent, de diminuer le phénomène des pluies acides au Canada. Autrement dit, 
l’adoption du Programme a un lien plus direct avec les émissions transfrontalières de SO2 des 
États-Unis qu’avec ses propres émissions au Canada. Ainsi, notre analyse porte sur la théorie de 
l’Effet de havre de pollution qui montre que la régularisation environnementale peut empêcher 
l’exportation dans les secteurs industriels polluants réglementés (Levinson et Taylor, 2008). La 
littérature a identifié des résultats mixtes sur l’Effet de havre de Pollution. Il y a trois raisons 
pour expliquer ces résultats mixtes. Premièrement, les activités économiques et la politique 
environnementale peuvent être déterminées simultanément. Deuxièmement, certaines 
caractéristiques non observables au niveau national ou industriel sont susceptibles d’être 
corrélées avec les activités économiques et la politique environnementale. Troisièmement, dans 
la plupart des études, la politique environnementale est appliquée dans tous les secteurs 
industriels d’un pays ou dans toutes les firmes d’une industrie particulière. En conséquence, il est 
difficile de trouver un groupe contrôle avec lequel il est possible d’évaluer les effets des 
nouvelles politiques environnementales.  
 
Dans notre étude, la preuve d’une quasi-exogénéité du Programme de lutte contre les 
pluies acides et la méthodologie de triple-différence nous permettent de régler les problèmes 
mentionnés dans la littérature. En outre, notre étude est la première à présenter dans la littérature 
d’Effet de havre de pollution un cas spécial au Canada (Hoberg, 1991). 




– Les chapitres I et II présentent le phénomène des pluies acides et la politique environnementale 
en Amérique du Nord ; 
– Le chapitre III résume la littérature concernant l’Effet de havre de pollution ; 
– Les chapitres IV et V décrivent l’outil méthodologique et les données utilisées dans notre 
étude ; 
– Les chapitres VI et VII concernent l’analyse et la discussion des résultats des estimations ; 




PHÉNOMÈNE DES PLUIES ACIDES EN AMÉRIQUE DU NORD 
 
À la fin du 19
e
 siècle, l’Amérique du Nord a commencé à utiliser la combustion du 
charbon à haute teneur en soufre (Glode et Glode, 1993). À partir de ce moment, le Canada et les 
États-Unis ont progressivement subi des dommages atmosphériques sous forme de pluies acides 
qui proviennent d'une transformation chimique des rejets atmosphériques de dioxyde de soufre 
(SO2) et d’oxyde d’azote (NOx).  
Au Canada, une acidité anormale des précipitations et des lacs de la Nouvelle-
Écosse a été relevée vers le milieu des années 50. On a supposé que cette acidité 
était attribuable à des polluants atmosphériques en provenance de sources 
distantes. Au milieu des années 60, les pertes de populations de poisson 
observées dans des lacs au sud-ouest de Sudbury, en Ontario, ont été attribuées à 
une acidification de l’eau due aux pluies acides. (Nixon et Curran, 1998).  
 
En 1980, les États-Unis ont émis approximativement 26 millions de tonnes de SO2 et 21 
millions de tonnes de NOx annuellement tandis que le Canada a émis 4,6 millions de tonnes et 
1,7 million de tonnes respectivement (Ibid., 1998). Pour les deux pays, les émissions en 1980 
étaient inférieures au niveau record atteint dans les années 60 (Lucas, 1983). Dans l’Est de 
l’Amérique du Nord, le potentiel acidogène provenant des émissions de SO2 était environ deux 
fois plus élevé que celui des émissions de NOx. Selon Nixon et Curran (1998), « [b]ien que les 
émissions de NOx contribuent à l’acidification des précipitations, le NOx n’est pas une cause 
importante de l’acidification des eaux de surface dans l’est du Canada »5. Pendant l’année de 
référence 1980, à peine 50 % des émissions de SO2 au Canada, sur une totalité de 4,6 millions de 
tonnes métriques, provenaient des fonderies de métaux non ferreux tandis qu’aux États-Unis, 
                                                 
5
 D’un côté, cela explique qu’il n’y ait que de la réglementation sur les émissions de SO2 au Canada en 1985. Ainsi, 




près du deux tiers de la même émission sur une totalité de 24 millions de tonnes métriques 
provenaient des centrales thermiques. Dans les deux pays, certaines régions ont émis plus 
fortement le SO2 que d’autres : au Canada, 80 % des émissions totales de SO2 provenaient des 
provinces situées à l’est de la frontière Saskatchewan-Manitoba. Aux États-Unis, la même 
portion d’émissions était concentrée dans 31 États situés à l’est du fleuve Mississippi (dans l’est 
des États-Unis) (Nixon et Curran, 1998). Comme indiqué dans la figure 1, le moyen de 
production d’électricité aux États-Unis est assez diversifiée, mais se concentre principalement 
sur les centrales thermiques situées dans les états de l’est des États-Unis. Au Canada, bien que 
quelques centrales nucléaires, de gaz naturel et centrales thermiques soient installées dans la 
région de Toronto, l’hydroélectricité est la façon essentielle production d’électricité, surtout au 
Québec. Selon les informations dans la figure 1, en 2007, 59 % de la production d’électricité 
provient de l'hydroélectricité, dont 95 % se concentre au Québec ; 20 % de la production provient 




















































Partageant le même continent en Amérique du Nord, le Canada et les États-Unis 
répartissent aussi les émissions de SO2 transportées par les vents dominants sur une longue 
distance dans cette région. Elles sont ensuite déposées soit par la pluie, par la neige ou sous 
forme de particules sèches qui se transforment en acides après être entrées en contact avec l’eau 
(on les appelle les pluies acides en général). Dans la figure 1, les flèches montrent ces vents 
dominants en Amérique du Nord. 
                                                 
6
 http://www.hydroquebec.com/publications/fr/docs/rapport-developpement-durable/rdd_2010.pdf 
Figure 1  






Au lieu de considérer la possibilité d’une pollution transfrontalière en Amérique du Nord 
dans les années 70, les industries et les centrales électriques ont construit des super-cheminées 
pour régler la pollution « locale » (Pollution Probe, 2006). Malheureusement, ce n’était pas la 
solution au problème de pollution atmosphérique transfrontalière, car les vents dominants 
transportent les polluants sur une très longue distance. Selon une étude de l’organisme sans but 
lucratif Pollution Probe :  
 Les systèmes météorologiques se déplacent habituellement du sud-ouest au nord-est. 
Puisque l’est du Canada est situé en aval des principales sources de production 
électrique et de transport de l’est des États-Unis, on estime que de 45 à 75 % des pluies 
acides dans cette région proviennent de sources d’émissions situées dans l’est des É.-U. 
(2006, p.10) 
 
Sur une base annuelle moyenne, il y avait 3 à 4 fois plus d’émissions de SO2 qui se 
déplaçaient des États-Unis vers le Canada que celles qui se déplaçaient dans l’autre sens (Lucas, 
1983). La contribution nette d’émissions de SO2 des États-Unis déplacées à l’Est du Canada était 
égale approximativement aux mêmes émissions totales canadiennes dans les années 70. Le 
Canada était responsable de 25 % des pluies acides dans les États de la Nouvelle-Angleterre, 
tandis que, dans la région des lacs sensibles au tourisme au sud de l’Ontario, les États-Unis, 
surtout le Valley Ohio, contribuaient à non moins de 75 % des pluies acides au Canada (Ibid., 
1983). Plusieurs publications du gouvernement ou du centre de recherche (CER à l’Université de 
Toronto) ont vérifié la pollution transfrontalière en Amérique du Nord : 
 « Acid rain controls and the economics of the canadian nonferrous mineral industry », 
Centre d’étude sur des ressources (CER) à l’Université de Toronto, 1982. « Atmospheric 
modelling tells us that about one-half of the acid falling in Canada originates from 
emissions released in the USA ».  
 « Subcommittee on Acid Rain, Time Lost: A Demand for Action on Acid Rain », 




 « Joint report of the special envoys on acid rain », Drew Lewis, représentant des États-
Unis ; William Davis, représentant du Canada, 1986. « After all, of the acid rain affecting 
eastern Canada, about one-half originates in the United States and one-half in Canada ».  
 
 
En résumé, la capacité canadienne à agir sur son propre problème de pluies acides au 
Canada était sévèrement limitée par les États-Unis (Munton, 1980). Les pluies acides étaient un 
problème environnemental partagé en Amérique du Nord : un seul pays, État ou une seule 
province ne pouvait pas régler ce problème seul, les solutions exigeaient des efforts coopératifs 
substantiels et concertés (Lucas, 1983).  
  
CHAPITRE II 




Les pluies acides étaient un problème environnemental majeur dans les années 70 et 80. 
Dans une enquête menée par le ministère de l’Environnement de l’Ontario, en 1979, 79 % des 
répondants avaient entendu parler des pluies acides et 89 % d’entre eux considéraient que c’était 
un problème sérieux (Lucas, 1983). Le problème des pluies acides était un sujet très populaire 
dans les principaux médias au Canada entre les années 70 et 80. Les médias québécois comme 
La Presse, Le Soleil et Le Devoir, le média national CBC News et les médias locaux comme le 
Toronto Star, particulièrement le Kingston Whig-Standard, l’ont beaucoup exploité. Ils 
discutaient non seulement de la gravité des pluies acides, mais aussi du contrôle gouvernemental 
sur ce problème dans une situation coopérative ou non coopérative entre les deux gouvernements, 
à partir de la fin des années 70. 
 
1. LE CONTRÔLE DES PLUIES ACIDES EN AMÉRIQUE DU NORD 
Les pluies acides ont été reconnues comme étant un problème environnemental bilatéral 
par les deux gouvernements au milieu des années 70. Le Groupe de consultation bilatérale de 
recherche s’est établi en 1978 pour faire des rapports sur l’étendue et la signification du 
problème de la pollution de l’air de longues distances, y compris les pluies acides. En 1979, la 
Déclaration conjointe sur la qualité de l’air transfrontalière a été publiée par les deux 
gouvernements, dans laquelle ils ont reconnu l’importance et l’urgence de se pencher sur le 
problème des pluies acides ainsi que la nécessité de s’engager à travailler sur une entente 




États-Unis et le Canada en 1980. Ce protocole a engagé les deux gouvernements à travailler sur 
une entente bilatérale de la qualité de l’air le plus vite possible (Lewis et Davis, 1986). 
Cependant, jusqu’en 1991, les deux gouvernements n’avaient pas réussi à faire une étape 
bilatérale dans le même sens pour contrôler les pluies acides (Roelofs, 1993). Au cours de la 
négociation entre les deux gouvernements, le Canada a offert de réduire de 50 % la pollution 
atmosphérique industrielle d’ici à 1990 (comparée au niveau des émissions de SO2 et NOx en 
1980), subordonné à une action parallèle par les États-Unis. Cependant, les États-Unis ont rejeté 
officiellement cette proposition en 1982. La raison fut que cette idée était « prématurée » et que 
le problème des pluies acides était encore très mal compris pour être attaqué par des façons 
régulières (Lucas, 1983 ; Piette, 1985 ; Hoberg, 1991) 7. Du côté des États-Unis, le Congrès 
américain a passé la Loi de dépôt acide en 1980. Cette loi a établi un programme de recherche 
sur 10 ans sur les pluies acides, sous la direction du Programme national d’évaluation des 
précipitations acides (PNEPA) (Hsu et Parrish, 2007). Les mêmes histoires se sont répétées 
pendant le début des années 80
 8
. Face à la non-coopération des États-Unis et à la détérioration 
de la qualité de l’air, le ministre Brian Mulroney a lancé unilatéralement le Programme canadien 
de lutte contre les pluies acides en 1985 qui était considéré comme un exemple pour montrer la 
bonne voie aux États-Unis par rapport au problème des pluies acides (Hoberg, 1991) : non 
seulement il y a eu des recherches sur papiers, mais aussi de l’action.  
 
                                                 
7
 Selon l’article « Canada Goes it Alone on Acid Rain Controls », publié en 1984, dans Sciences. 
8
 « Three years ago... He (Mr. Reagan) justifies his $2.5-billion clean-fuels technology research program, with its 
minimal actual reductions of sulphur dioxide levels, on the grounds that the benefit of costly controls is uncertain, 
and that there is not enough conclusive scientific proof that what goes up in Ohio comes down in Canada. », 
Kingston Whig-Standard (ON) Final Editorial, Friday, April 3
rd
, 1987. 
« Courageous or reckless », Kingston Whig-Standard (ON), Final Editorial, Friday, December 20
th
, 1985, 




Le Clean Air Act (CAA) a été lancé unilatéralement par les États-Unis cinq ans plus tard, en 
1990, dans le but de freiner les trois principales menaces à l'environnement américain, l'une de 
celle-ci étant les pluies acides. En 1991, le président Bush et le premier ministre Brian Mulroney 
ont enfin signé l’Accord de la qualité de l’air entre le Canada et les États-Unis, qui a 
temporairement arrêté leur divergence sur le problème des pluies acides. 
 
2. PROGRAMME CANADIEN DE LUTTE CONTRE LES PLUIES ACIDES 
(PCLCPA) 
Le gouvernement fédéral et les sept provinces situées à l’est de la Saskatchewan ont 
accepté un plafond de 2,3 millions de tonnes d’émissions d’anhydrides sulfureux (SO2), qui 
devait être atteint en 1994 et maintenu jusqu’en 2000. Ce programme a fixé pour but une 
réduction d’environ 50% des émissions de SO2 (une réduction de 2,2 millions de tonnes sur 4,5 
millions de tonnes de SO2) par rapport au niveau de 1980 dans l’Est du Canada et une réduction 
de 23 % sur le niveau de 1985 (une réduction de 0,7 million de tonnes sur 3 millions de tonnes). 
À partir de mars 1987, le gouvernement fédéral du Canada a signé des accords sur le contrôle des 
pluies acides, d’abord avec l’Ontario, puis avec l’Île-du-Prince-Édouard, Terre-Neuve, le 
Québec, le Manitoba, le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Écosse, une province après l’autre. 
 
3. LA NATURE QUASI-EXOGÈNE DU PCLCPA 
Notre travail met l’accent sur le PCLCPA publié en 1985. D’un côté, le PCLCPA a un 
impact important sur l’amélioration de l’environnement canadien. Selon le rapport de Nixon et 
Curran (1998), la cible de la réduction des émissions des SO2 a été atteinte en 1993, un an avant 




Canada nous montrent que, entre les années 1980 et 1985, une diminution de 1,5 million de 
tonnes, soit 33 %, de SO2, a été observée et une diminution de 0,7 million de tonnes, soit 23 %, a 
été observée entre 1985 et 1994. Cela nous montre une plus petite diminution des émissions de 
SO2 après l'adoption du PCLCPA. Ainsi, des questions se posent : est-ce le PCLCPA qui est 
inefficace pour régler le problème des pluies acides au Canada ? Ou bien est-ce le Programme 
qui est inutile ?  
 
D'entrée de jeu, nous pouvons dire que le PCLCPA ne fût pas inutile. En effet, un effet 
plus significatif de ce programme se manifeste sous la forme de l’adoption de la même politique 
environnementale par le gouvernement américain 6 ans plus tard. Le Programme, interprété dans 
l’article de Hoberg (1991), était une pression politique stratégique canadienne exercée sur les 
États-Unis pour adopter une politique environnementale semblable qui diminuerait les émissions 
sulfureuses au sein des États-Unis qui, par conséquent, abaisserait la même pollution dans l’Est 
du Canada provenant des États-Unis.  
 Thus, the environmental dependence created by the U.S. export of acid rain 
forced Canadians to push Americans for policy reform. Through the resulting 
negotiations, Canada learned that some of its air pollution standards were in fact 
weaker than their American counterparts, jeopardizing its moral high ground in 
the negotiations. As a result, Canada was forced to tighten them in their 
continuing efforts to convince Americans to reduce their transborder emissions 
(Hoberg, 1991). 
 
Ainsi, il n’est pas faux de dire que l’adoption du PCLCPA ne dépend pas entièrement 
d’activités économiques canadiennes. Si ce n’est pas le cas, le même programme devrait plutôt 
être exécuté dans les endroits où il y a plus d’émissions de SO2 émises par les activités 
économiques. Par exemple, selon des données fournies par Environnement et Changement 




Manitoba et l’Alberta (figure A.1). En 1985, dans l’émission totale de SOx au sein du Canada
 9
, 
38 % provenaient du secteur des fonderies de métaux non ferreux, qui se concentre 
principalement en Ontario et au Manitoba ; 23 % provenaient des centrales d’électricité au 
charbon de l’Ontario et de l’Alberta et 18 % provenaient de l’industrie du pétrole qui se 
concentre principalement en Alberta
10
. Ces activités manufacturières constituent la source 
principale d’émissions de SO2 au Canada. Au lieu de réglementer les provinces qui sont des 
sources mineures d’émissions sulfureuses, telles que l’Île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-
Brunswick, la Nouvelle-Écosse et les autres provinces de l’Est du Canada, le gouvernement 
fédéral aurait dû également réglementer l’Alberta dans le Programme pour mieux contrôler les 
pluies acides générées par des activités économiques polluantes. Cependant, en réalité, ce ne fut 
pas le cas. Ainsi, nous postulons que la raison principale de la mise en œuvre de ce Programme 
est, dans un certain sens, quasi-exogène par rapport aux activités économiques dans l’Est du 
Canada. Autrement dit, l’exécution du Programme n’est pas causée (du moins pas 
principalement) par la situation de pollution dans les provinces de l’Est du Canada. 
 
4. RELATION ENTRE LE PCLCPA ET LES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 
Le lien entre la politique environnementale et les activités économiques a été un champ 
de recherche extrêmement actif au cours des dernières années. Comme le mentionne Jaffe 
(1995), les analyses théoriques sur la relation entre l’environnement et les activités économiques 
ont été concentrées dans des articles plus anciens sur le cas des États-Unis. La régularisation 
environnementale impose des coûts significatifs qui ralentissent la croissance de la productivité, 
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 SO2 est le composant principal des émissions de SOx. 
10
 Identiques au cas pendant l’année de référence 1980, les émissions de SO2 ont atteint quelque 4,6 millions de 
tonnes métriques, à peine un peu moins de 50 % d’entre elles ont été produites par la production des fonderies de 




et, par conséquent, empêche la capacité des entreprises américaines d’être compétitivités sur le 
marché international (Pething et al., 1976 ; Siebert, 1977). Ainsi, se basant sur ce raisonnement, 
l’adoption du Programme engendrait potentiellement des effets négatifs sur les secteurs 
industriels situés dans les provinces de l’Est du Canada, qui émettaient plus de SO2 : une 
augmentation importante des coûts de production a fait baisser la productivité dans ces industries
 
11
. Cela a conduit, par conséquent, à une perte de compétitivité sur le marché national et 
international. Cette perte de compétitivité se serait révélée par une augmentation de 
l’importation, une réduction de l’exportation ou des mouvements de la capacité manufacturière 
(les investissements directs à l’étranger ou la relocalisation des entreprises) chez les industries 
lourdes aux endroits où les coûts sont très élevés vers d’autres provinces ou encore vers d’autres 
pays où les coûts de production sont moindres. C’est ce qui est connu sous le nom : l’Effet de 
havre de pollution (EHP). Précisée dans l’article de Levinson et Taylor (2008), cette définition 
décrit le phénomène de la sévérité du contrôle sur la pollution environnementale dans les pays 
développés qui amène les industries polluantes à se déplacer vers les pays en développement où 
les réglementations environnementales sont moins sévères. Ainsi, les changements d’activités 
économiques sont dus à la différence des politiques environnementales. À l’aide des résultats 
statistiques des estimations d’un modèle de triple-différence sous la théorie d’EHP, nous allons 
tester l’impact positif du PCLCPA sur l’importation (et une diminution de l’exportation 
canadienne dans le test de robustesse) des provinces réglementées (l’Est) vers celles non 
réglementées (l’Ouest). Nous allons aussi faire des tests robustesse avec les données 
d'exportations et d'importations internationales. En résumé, nous estimerons, premièrement, les 
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 « Le gouvernement fédéral annonce qu’il fournira jusqu’à 150 millions de dollars sur dix ans pour aider les 
fonderies à se moderniser et ainsi à réduire leurs émanations d’anhydride sulfureux. Une porte-parole 
d’Environnement Canada indique que les fonderies pourraient devoir débourser jusqu’à 750 millions de dollars pour 
effectuer les améliorations majeures nécessaires pour se conformer aux objectifs fixés par le gouvernement pour 




flux commerciaux entre les provinces de l’Est (réglementées) et de l’Ouest (non réglementé) du 
Canada et, deuxièmement, entre l’Est du Canada et les exportateurs et importateurs provenant 




REVUE DE LITTÉRATURE 
 
 
Dans l’article de Copeland et Taylor (2003), il est montré que la littérature plus ancienne 
sur la relation entre l’environnement, le commerce et la croissance économique se soit 
concentrée principalement sur des problèmes tels que le gain provenant du commerce, l’optimum 
commercial ou les politiques environnementales. La littérature plus récente met l’accent aussi sur 
l’analyse politique, mais la caractéristique la plus importante est sa préoccupation quant au test 
qui vérifie comment le commerce et la croissance économique affectent l’output 
environnemental. La méthode la plus connue pour cette analyse faite entre le revenu per capita et 
la qualité environnementale est la Courbe environnementale de Kuznets (CEK) (Copeland et 
Taylor, 2003). Cependant, l’interaction entre le commerce et l’environnement s’est révélée à 
travers plusieurs canaux dans les travaux empiriques. L’un d’entre eux est appelé l’Hypothèse de 
havre de pollution (HHP), l’autre est nommé l’Effet de havre de pollution (EHP)12. Notre présent 
mémoire utilise l’EHP pour illustrer l’effet du Programme de lutte contre les pluies acides sur 
les flux commerciaux canadiens. En premier lieu, nous examinons le fondement théorique de ce 




                                                 
12L’HHP et l’EHP sont définis dans l’article de Taylor (2005) et Levinson et Taylor (2008). L’HHP prévoit que le 
libre-échange (ou une réduction des barrières commerciales) des biens conduit à la délocalisation de la production 
dont le processus est intensivement polluant dans les pays avec un revenu élevé et une régularisation 
environnementale très sévère vers les pays avec le revenu faible et une régularisation environnementale laxistes. 
L’EHP s’est révélé lorsque la régularisation environnementale renforcée empêche l’exportation (ou stimule 




1. EFFET DE HAVRE DE POLLUTION (EHP) 
L’Effet de havre de pollution est couramment utilisé pour examiner la relation entre la 
sévérité de la politique environnementale et les activités économiques, telles que le commerce 
international et la localisation industrielle. Cette hypothèse stipule qu’un resserrement de la 
réglementation environnementale peut affecter les flux commerciaux (une diminution de 
l’exportation ou une augmentation de l’importation) des produits polluants et la décision de la 
localisation industrielle (des pays riches où les réglementations environnementales sont plus 
sévères dans des pays pauvres qui adoptent des réglementations environnementales moins 
strictes) (Copeland et Taylor, 2003 ; Taylor, 2004). Une fois que la régularisation 
environnementale devient plus sévère, les coûts de production augmentent dus à cette sévérité, ce 
qui fait en sorte que les industries polluantes ont tendance à immigrer dans des endroits où la 
régularisation environnementale est plus laxiste. Ainsi, une telle régularisation peut être 
considérée comme un des déterminants de l’avantage comparatif pour les industries 
polluantes (Broner et al., 2012) : les pays peuvent produire plus et exporter des biens polluants 
avec des coûts environnementaux très bas lorsque la régularisation environnementale est absente 
ou laxiste. Brunnermeier et Levinson (2004) illustrent que le point de départ pour la plupart des 
investigations empiriques dans ce domaine porte sur le modèle du commerce international 
Heckcher-Ohlin (H-O) qui montre que les pays tendent à exporter des produits dont la 
production utilise intensivement des facteurs de production abondamment locaux. Ce qui est 
typiquement utilisé dans les études empiriques est une fonction de régression sous forme réduite 
qui explique le flux commercial avec des dotations factorielles, le degré de rigueur des 
réglementations environnementales et d’autres caractéristiques du pays :  





Où Y représente les activités économiques dans un pays (l’exportation ou l’importation, 
l’investissement direct à l’étranger, les nouvelles ouvertures d’usines) ; F représente un groupe 
de dotations factorielles
13 ; R représente la sévérité de la réglementation environnementale ; T 
représente des barrières commerciales. L’EHP est donc capturé par ΔY/ΔR dans l’équation 1. 
Lorsque Y représente l’exportation, alors ΔY/ΔR<0 signifie qu’une réglementation 
environnementale laxiste peut entraîner plus d’activités économiques quand les différences dans 
les dotations factorielles sont contrôlées. En utilisant une fonction de régression similaire, Cole 
et al. (2010) ont trouvé que la régularisation environnementale au niveau industriel est un 
déterminant significatif statistiquement de l’importation nette japonaise provenant d’autres pays 
du monde. Il supporte l’argument selon lequel l’EHP peut être grandement détecté lorsque le 
commerce se produit entre les pays en développement et les pays développés, et dans les 
industries mobiles avec des coûts environnementaux élevés, mais non pas dans toutes les 
industries. Chung (2014) utilise une forme transformée de l’équation 1 en employant une 
stratégie d’identification de type de double-différence afin de mesurer l’impact des différentes 
réglementations environnementales entre le pays domestique et d’autres pays du monde sur 
l’investissement direct à l’étranger (IDE) et l’importation de la Corée du Sud. Il a identifié un 
effet significatif statistiquement et économiquement des différentes réglementations 
environnementales sur l’IDE et l’importation entre la Corée du Sud et les autres pays.  
 
2. PRINCIPALES CRITIQUES SUR L’EHP 
Résumé par Brunnermeier et Levinson (2004), le développement de la littérature sur 
l’EHP se divise en deux périodes : les articles plus anciens (jusqu’à 1990) qui ont trouvé un effet 
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non significatif de l’Effet de havre de pollution, tandis que les études plus récentes ont identifié 
un effet significatif statistiquement, mais faible économiquement de la régularisation 
environnementale sur la composition industrielle. La littérature d’EHP se concentre plus sur les 
études empiriques des pays les plus développés et émergents, comme les États-Unis (Grossman 
et Krueger, 1994 ; Hanna, 2010 ; Mulatu, 2010), le Japon (Cole et al., 2010), la Corée du Sud 
(Chung, 2014), l’Angleterre (Manderson et Kneller, 2012), la France (Kheder et Zugravu, 2012) 
et la Chine (Hering et Poncet, 2014). Cependant, il n’y a pas de consensus sur la validité de 
l’effet significatif de la politique environnementale sur les activités économiques. Trois raisons 
sont davantage discutées dans les littératures pour expliquer cette division.  
 
Premièrement, les activités économiques et la politique environnementale peuvent être 
déterminées simultanément. L’Effet de havre de pollution suggère que la régularisation 
environnementale affecte les activités économiques. Cependant, il est aussi possible que 
l’économie puisse affecter la régularisation : le revenu augmenté par l’exportation peut inciter la 
population à voter des règlements environnementaux plus sévères afin d’obtenir une meilleure 
qualité de l’environnement. Or, la pollution engendrée par les activités économiques peut aussi 
augmenter une demande de règlements environnementaux plus sévères (Brunnermeier et 
Levinson, 2004 ; Levinson, 2008). Dans notre étude, la nature quasi-exogène du Programme 
nous permet de traiter ce problème. Il brise au moins partiellement le lien de causalité inverse 
entre la politique environnementale et les activités économiques : la mise en place du 
Programme est due principalement aux émissions de SO2 transfrontalières des États-Unis vers le 





Deuxièmement, certaines caractéristiques non observables au niveau national ou 
industriel sont susceptibles d’être corrélées avec les activités économiques et la politique 
environnementale. L’omission de la variable non observable dans un modèle en coupe 
transversale peut biaiser l’estimation des effets de la politique environnementale qui fait en sorte 
que les résultats des estimations sont mal interprétés (Levinson, 2008)
 14
. Une façon pour régler 
ce problème est d’utiliser des données en panel et l’approche de l’effet fixe. Dans notre étude, 
nous utilisons une base de données en panel dans 18 secteurs manufacturiers parmi les quatre 
provinces pendant 6 ans
15 16
. La description des variables est présentée dans le tableau 3. 
 
Troisièmement, dans la plupart des études, la politique environnementale est appliquée 
dans tous les secteurs industriels d’un pays ou dans toutes les firmes d’une industrie particulière. 
Par conséquent, il est difficile de trouver un groupe contrôle contre lequel évaluer les effets des 
nouvelles politiques environnementales. Expliquées dans l’article de Hanna (2010), les 
régularisations environnementales ont des effets spécifiques sur les activités dans les secteurs 
polluants sous l’hypothèse. Les anciennes études ont démontré que les effets de la politique 
environnementale sont différents dans les industries selon leurs différentes intensités de pollution 
sous le modèle classique du H-O. Cela conduit à une confusion potentielle sur les tendances 
spécifiques industrielles (les chocs pétroliers, les récessions, par exemple) dans les activités 
économiques avec une réglementation. Pour régler ce problème et pour aussi profiter de la 
structure spécifique du Programme, nous utilisons l’approche de la triple-différence (ainsi que 
celle de la double-différence) pour mieux tester si l’importation interprovinciale et internationale 
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 Exemple dans Brunnermeier et Levinson, 2004. 
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 Seulement avec des données accordées avec l’indicateur du ratio de capital-travail, nous avons utilisé la méthode 
de l’effet fixe. Une explication plus précise se trouve au chapitre V. 
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canadienne a eu tendance à augmenter lorsque les sept provinces dans l’est du Canada ont signé 
le Programme de lutte contre les pluies acides. Cette approche élimine le biais associé aux 
tendances industrielles spécifiques sur l’estimation des effets de la politique. Hanna (2010) 
utilise l’approche de double-différence pour examiner si le Clean Air Act Amendments (CAAA) 
conduit à une augmentation de l’IDE des entreprises multinationales américaines vers les pays 
étrangers. En utilisant des données en panel au niveau des firmes, elle a trouvé la preuve que le 
CAAA fait augmenter de 5,3 % les actifs étrangers et de 9 % l’output étranger des entreprises 
multinationales dans les industries polluantes. Les grandes firmes multinationales comptent 
davantage dans ces augmentations d’IDE. Hering et Poncet (2014) emploient l’approche de la 
triple-différence pour étudier les effets d’une politique nommée Two Control Zones (TCZ) dans 
les villes chinoises sur les exportations
17
. Semblables à l’article de Hanna (2010), en réglant les 
problèmes de simultanéité, d’endogénéité et d’hétérogénéité, les auteurs ont identifié un effet 
négatif du TCZ sur l’exportation chinoise, spécifiquement dans les secteurs qui utilisent le 
charbon de façon intensive.   
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 La politique TCZ a été mise en œuvre en 1998 par le gouvernement chinois avec l’objectif de réduire les 
émissions de dioxyde de soufre (SO2) dans les villes et les régions avec une pollution d’air particulièrement élevée. 
Les villes ou régions dépassant certaines normes ont été désignées dans la zone de contrôle des pluies acides ou la 
zone de contrôle de SO2, en fonction de leurs enregistrements de la pollution d’air dans les 6 dernières années. Les 






Poursuivant l’intuition et la méthodologie de Hering et Poncet (2014), ce mémoire tend à 
tester si le Programme de lutte contre les pluies acides (PCLCPA) a un effet positif sur 
l’importation (et un effet négatif sur l’exportation) canadienne dans les industries les plus 
polluantes des provinces de l’Est du Canada. Plus précisément, l’Effet de havre de pollution nous 
donne un cadre théorique de base qui guide notre analyse sur les changements des flux 
commerciaux dus à la politique environnementale resserrée au Canada. La triple-différence est 
employée comme un instrument qui nous permet d’analyser l’impact du Programme sur la 
différence des importations (exportations) entre l’Est et l’Ouest du Canada (l’Est du Canada et le 
reste du monde dans le test de robustesse) dans les industries les plus polluantes avant et après la 
mise en place du Programme. L’hypothèse de notre étude est donc la suivante : En nous basant 
sur l’hypothèse d’affaiblissement de la compétitivité économique dû au resserrement de la 
politique environnementale, y a-t-il un impact positif du Programme canadien de luttes 
contre les pluies acides sur l’importation canadienne dans l’Est du Canada provenant de 
l’Ouest du Canada ou les autres pays du monde (ou un impact négatif sur l’exportation 
canadienne dans le test de robustesse), au niveau industriel canadien ? Dans cette section, 
nous allons préciser notre hypothèse et notre stratégie d’estimation ainsi que la méthode de 








1. HYPOTHÈSE ET STRATÉGIE D’ESTIMATION 
En lien avec la littérature de triple-différence et le manuel économétrique de Woodridge (2
e
 
édition, 2010, p. 150), la fonction de régression dans notre étude s’écrit comme suit :  
 
Yist = β0 + β1esti + β2indicateurss + β3esti*indicateurs + 0progt + 1 progt*esti + 
2progt*indicateurss + 3esti*progt *indicateurss+ εist 
Avec i = 1,2,3…18 ; s = 1, 2, 3…12 ; t = 1985, 1986, 1987 … 1994 
 
Où Y, est, indicateurs, prog représentent respectivement : les importations (les 
exportations) interprovinciales ou internationales ; la variable muette qui indique les provinces 
situées dans l’Est du Canada ; les indicateurs d’intensité du secteur industriel18  ; la variable 
muette qui identifie les années pendant lesquelles les provinces ont adopté le Programme ; i 
représente les 18 secteurs manufacturiers ; s est les 12 provinces, t est l’année. La description 
statistique de ces variables est présentée au tableau 3.  
 
L’intérêt des estimations porte sur le coefficient 3. Sous l’hypothèse nulle, le 
Programme n’a pas d’effet sur les importations (ou les exportations) interprovinciales ou 
internationales canadiennes, soit 3=0. Dans la situation où nous rejetons l’hypothèse nulle, nous 
attendons un 3 positif et significatif en employant des données d’importations (interprovinciales 
et internationales) ou un 3 négatif et significatif avec des données d’exportations 
(interprovinciales et internationales) lorsque notre hypothèse d’étude est valide. Avec les 
importations canadiennes, un tel coefficient signifie que l’exécution du Programme de lutte 
contre les pluies acides peut causer une augmentation d’importations des produits polluants dans 
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 L’indicateur d’intensité des émissions de SOx ; de la consommation énergétique et électrique et du ratio de capital-




les provinces situées dans l’Est du Canada. Au contraire, un 3 négatif et significatif représente 
une diminution d’exportations des produits polluants causée par le Programme dans les mêmes 
provinces.  
 
2. MÉTHODE DE TRIPLE-DIFFÉRENCE 
Pour mieux comprendre la triple-différence, nous commençons par identifier la double-
différence en nous basant sur notre recherche (figure 2). 
 
2.1 Double-différence 
Suivant la logique de Hanna (2010), l’exécution du Programme de lutte contre les pluies 
acides divise le Canada en deux parties : les provinces réglementées (à l’est, soit le groupe de 
traitement T dans la figure 2) et celles non réglementées (à l’ouest, soit le groupe de contrôle C 
dans la figure 2). Sous l’impact du Programme (soit la période 2, Programme après 1987), les 
activités commerciales dans les provinces de l’Est du Canada doivent réagir plus fortement que 
celles de l’Ouest. Cette différence sur les flux commerciaux due au Programme est calculée par 
la 1
re
 différence à gauche dans la figure 2. En soustrayant l’autre 1re différence affichée à droite, 
par laquelle nous calculons la différence des flux commerciaux entre l’Est et l’Ouest avant le 
Programme, nous pouvons ainsi obtenir la 2
e
 différence qui présente la vraie variation du 
commerce due à l’adoption du Programme dans l’Est du Canada. Cela permet d’éliminer les 
facteurs mentionnés plus tôt dans le mémoire, qui peuvent potentiellement influencer les flux 
commerciaux canadiens : les tendances spécifiques industrielles, par exemple, les chocs 
pétroliers ; les récessions ou les chocs économiques nationaux, par exemple, l’instauration de 





En lien avec la fonction de régression, est capture ainsi la différence dans les flux 
commerciaux entre les provinces de l’Est et celles de l’Ouest. Prog capture les différences des 
facteurs agrégés dans les flux commerciaux avant et après la mise en place du Programme. La 
variable croisée est*prog capture ainsi la différence des flux commerciaux dans les provinces de 
l’est du Canada générées par le Programme de lutte contre les pluies acides. 1 est donc le 
coefficient de la double-différence, qui représente les effets du Programme sur les importations 

























Les effets du Programme de lutte contre les pluies acides (double-différence) 
Interprovincial ou 





Si 1 > 0 et significatif  Si 1 < 0 et significatif 
Importations  
Vérifiée (l’hypothèse de 
recherche) 
 Non vérifiée 
Exportations  Non vérifiée 
 
 





La triple-différence est la version plus complexe et robuste de la double-différence, qui 
nous permet de faire une analyse plus précise sur l’effet du Programme. Sur la base de la double-
différence, nous ajoutons un autre groupe de traitement et de contrôle, soit les industries 
manufacturières qui émettent le plus de SO2 (les secteurs polluants, soit le groupe de traitement 
T) et le reste des industries manufacturières (les secteurs non polluants, soit le groupe de contrôle 
C) classées selon différents critères d’indicateurs d’intensité (figure 3)19 . Ainsi, la structure 
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Sous l’impact du Programme (soit la période 2, Programme après 1987), les activités 
commerciales au sein des manufacturiers polluants doivent réagir plus fortement que les 
manufacturiers non polluants dans les provinces situées dans l’Est du Canada, soit la 1re 
différence à gauche affichée dans la figure 3. La deuxième 1
re
 différence dans la partie à gauche 
de la figure 3 nous présente la variation des flux commerciaux entre les industries polluantes et 
celles qui sont non polluantes dans les provinces de l’Ouest du Canada, qui ne sont pas affectées 
par le Programme. En soustrayant ces deux 1
re
s différences, nous obtenons la 2
e
 différence à 





gauche. Cela nous donne la variation des flux commerciaux entre les industries polluantes et 
celles qui ne le sont pas, entre les provinces de l’Est et celles de l’Ouest du Canada APRÈS 
l’adoption du Programme. Le même raisonnement est appliqué sur la partie de droite dans la 
figure 3 qui nous permet de voir la différence dans la variation des flux commerciaux entre les 
industries polluantes et celles qui ne le sont pas dans les provinces de l’Est et celles de l’Ouest du 
Canada AVANT l’adoption du Programme, dans lequel la variation est petite et non influencée 
par le Programme. Nous obtenons la 3
e
 différence en soustrayant les eux 2
es
 différences qui 
présentent la vraie variation sur le commerce dans les secteurs industriels polluants après 
l’adoption du Programme dans l’Est du Canada.  
 
Également, en lien avec la fonction de régression, indicateurs capture les différences 
sectorielles selon que les productions sont polluantes (T dans figure 3) ou non (C dans la figure 
3). Sous l’impact du Programme, les industries polluantes doivent réagir plus fortement que les 
industries propres à ces changements dus au Programme (les deux 1
res
 différences à gauche dans 
la figure 3). Pareillement, sous l’impact du Programme, les importations industrielles localisées 
dans les provinces de l’Est doivent être différentes de celles faites par les industries installées 
dans les provinces de l’Ouest (2e différence à gauche dans figure 3). Cette différence est capturée 
par est*indicateurs. En somme, la différence entre les secteurs industriels polluants et non 
polluants dans les provinces de l’Est et de l’Ouest, avec la différence avant et après l’exécution 
du Programme, constitue notre modèle de triple-différence (3
e
 différence dans la figure 3). Ainsi 
3 est le coefficient de la triple-différence qui capture l’effet du Programme au sein des 








Effet du Programme de lutte contre les pluies acides (triple-différence)      
Interprovincial ou 
international dans l’Est du 
Canada 
Si 3 > 0 et significatif Si 3 < 0 et significatif 
Les importations 
Vérifiée (l’hypothèse de 
recherche) 
Non vérifiée 
Les exportations Non vérifiée 




La triple-différence peut aussi être exprimée sous forme non paramétrique : 
DDD = (YE,2, T – YE,2, C) – (YO,2, T – YO,2, C) – (YE,1, T – YE,1, C) – (YO,1, T – YO,1, C) 
Où Y, E, O, 1, 2, T et C représentent respectivement les flux commerciaux (les importations ou 
les exportations interprovinciales ou internationales), les provinces de l’Est, les provinces de 
l’Ouest, avant l’exécution du Programme, après l’exécution du Programme, les secteurs 
industriels plus polluants et les secteurs industriels propres. La fonction non paramétrique de 
triple-différence explique ce qui est exprimé par la structure hiérarchique de triple-différence 






Plus précisément, en combinant la fonction de régression et la forme non paramétrique, 
on peut obtenir 3 selon le calcul suivant : 
3 = (Yist,E,2,T – Yist,E,2,C) – (Yist,O,2,T – Yist,O,2,C) – (Yist,E,1,T – Yist,E,1,C) – (Yist,O,1,T –Yist,O,1,C)  
Où Yist,E,2,T = β0 + β1 + β2 + β3 + 0 + 1 + 2 + 3 
Yist,E,2,C = β0 + β1 + 0 + 1 
Yist,O,2,T = β0 + β2 +0 + 2 
Yist,O,2,C = β0 + 0 
Yist,E,1,T = β0 + β1 + β2 + β3 
Yist,E,1,C = β0 + β1 
Yist,O,1,T = β0 + β2 




DDD = [(β0 + β1 + β2 + β3 + 0 + 1 + 2 + 3) – (β0 + β1 + 0 + 1)] – [(β0 + β2 +0 + 2) – (β0 + 
0)] – [(β0 + β1 + β2 + β3) – (β0 + β1)] – [(β0 + β2) – β0] = 3 
  
CHAPITRE V 
PRÉSENTATION DES VARIABLES ET DES DONNÉES 
 
 
Les données sur les variables d’importations et d’exportations interprovinciales et 
internationales (Y) et indicateurs d’intensité (secpol1, secpol2, IntEner et IntElec) des 12 
provinces et des 18 industries proviennent de Statistique Canada, Environnement et Changement 
Climatique Canada et Canadian Industrial Energy End-use Data and Analysis Centre 
(CIEEDAC). 20 La description des variables est listée au tableau 3. Une base de données bien 
balancée est utilisée dans notre recherche. Dans ce chapitre, nous allons présenter une telle base 
de données basique de 18 secteurs industriels dans les 12 provinces entre 1985 et 1990, et les 
variations spéciales en ajoutant l’indicateur d’intensité de capital-travail (K/L).
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 secpol1, secpol2 représentent les indicateurs d’intensité des émissions de SOx ; IntEner et IntElec représentent les 
indicateurs d’intensité de la consommation énergétique et électrique. Des sources plus précises sont listées en 





Statistiques descriptives des variables (1985 - 1990) 
Variables dépendantes Explication Traitement Obs Mean Std, Dev, Min Max 
lnimport P Importation interprovinciale   Logarithme 1116 4.910 1.535 .182 8.043 
lnimport N Importation internationale  Logarithme 1296 4.142 2.346 -2.302 10.100 
lnexport P Exportation interprovinciale  Logarithme 900 4.331 2.195 -2.303 8.435 
lnexport N Exportation internationale  Logarithme 1037 3.720 2.745 -2.303 10.439 
Variables 
indépendantes 
Explication Traitement Obs Mean Std, Dev, Min Max 
est 
Les 7 provinces situées dans 
l’Est du Canada 
Les 7 provinces de l’Est sont assignées 
à la valeur 1, sinon est 0 
1296 .583 .493 0 1 
prog Les années après 1987 
Les années après 1987 sont 1, sinon 
sont 0 
1296 .333 .472 0 1 
Les indicateurs industriels             
secpol1 
Le secteur manufacturier qui 
émet le plus de SOx 
Le manufacturier de 1
re
 transformation 
des métaux est assigné la valeur 1, le 
reste des secteurs sont 0 
1296 .056 .229 0 1 
secpol2 
Les deux secteurs 
manufacturiers qui émettent 
le plus de SOx 
Le manufacturier de 1
re
 transformation 
des métaux et le manufacturier des 
produits du pétrole et du charbon sont 
assignés la valeur 1, le reste est 0 
1296 .111 .314 0 1 
IntEner La consommation énergétique 
La consommation en Terajoule divisée 
par la valeur ajoutée 




La consommation en Terajoule divisée 
par la valeur ajoutée 
1296 .299 .506 .018 1.781 
KL Le ratio capital/travail 
Le capital fixe non résidentiel divisé 
par le nombre annuel moyen d’heures 
travaillées 
354 .706 .961 .003 5.343 
Source : Calculs de l’auteur, les sources des données provenant de Statistique Canada, publication 15-546-XDF, tableau 031-0005, « Mesures canadiennes de 
productivité » ; Environnement Canada, « Tendances nationales sur les émissions des principaux polluants atmosphériques, 1985-2012 » ; Canadian Industrial 




1. LES FLUX COMMERCIAUX CANADIENS 
Les données du commerce (les importations et les exportations) interprovincial et 
international des 12 provinces canadiennes et des 18 industries manufacturières sont obtenues de 
la publication Le commerce interprovincial au Canada, 1984-1996, compilées par Statistique 
Canada. Une analyse avec des données d’importations interprovinciales est notre modèle de 
base. Un tel modèle est bien ajusté au Programme de lutte contre les pluies acides, dans lequel 
les sept provinces de l’Est du Canada sont réglementées. Par conséquent, les importations dans 
ces provinces doivent aussi en être affectées. Ainsi, avec la méthode MCO, nous pouvons tester 
notre hypothèse de recherche : une relation positive et significative statistiquement entre la 
variable à expliquer (les importations interprovinciales) et les variables explicatives intéressées 
(est*prog et est*prog*indicateurs) à partir de ce modèle de base.  
 
Dans les tests de robustesse, en premier lieu, nous avons vérifié les résultats obtenus par 
le modèle de base avec les importations internationales dans les sept provinces de l’Est. La 
relation positive et significative entre la variable dépendante et les variables indépendantes à 
obtenir doit être semblable à celle du modèle de base. Cependant, il se peut qu’il existe une 
différence potentielle entre les résultats basés sur les données du commerce interprovincial et 
ceux basés sur les données du commerce international : les effets du Programme doivent être 
plus forts pour les commerces interprovinciaux que ceux des commerces internationaux, car cette 
politique s’est établie essentiellement entre l’Est et l’Ouest du Canada. 
 
Ensuite, avec les données d’exportations interprovinciales et internationales de l’Est du 




variables indépendantes (est*prog et est*prog*indicateurs), ce qui confirme que le Programme a 
un effet négatif sur les exportations internes et externes canadiennes. Nous pourrons vérifier 
notre hypothèse de recherche selon un sens opposé.  
 
Enfin, nous allons utiliser les données du flux commercial de quatre provinces 
canadiennes pour tester notre hypothèse : la Colombie-Britannique, l’Alberta, l’Ontario et le 
Québec, où les activités industrielles sont les plus prospères. Car dans la base de données 
originale du capital et du nombre d’heures de travail compilées par Statistique Canada, il existe 
des données pour ces quatre provinces. Selon notre calcul, l’importation interprovinciale et 
internationale de ces quatre provinces compte respectivement 77,2 % et 90,5 % sur l’importation 
totale des secteurs manufacturiers du Canada. Le même calcul sur l’exportation interprovinciale 
et internationale est de 89,4 % et 92 %, respectivement. Par conséquent, il est également 
intéressant de faire une analyse avec un sous-échantillon qui contient seulement ces quatre 
provinces. Nous avons utilisé l’effet fixe (province, industrie et année) pour les données en panel 
et également la méthode MCO pour estimer l’effet du Programme avec les données des quatre 
provinces. La méthode d’effet fixe a pour but d’éliminer les facteurs non observables inchangés 
dans le temps lorsque la variable continue de ratio de capital/travail est employée. Cette méthode 
peut aussi raffiner les résultats lorsque nous ajoutons la variable du ratio de capital-travail qui 
varie temporellement.  
 
Les données du commerce sont par la suite appariées manuellement selon les différentes 
classifications avec des données sectorielles sur les indicateurs d’intensité des émissions de SOx 
et de la consommation énergétique et électrique et du ratio de capital-travail (K/L). La raison 




commerciaux interprovinciaux et internationaux classifiés par la Classification des produits par 
entrées-sorties (CPES) et les données industrielles (les variables des indicateurs d’intensité) 
classifiées par le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN)) est 
qu’il n’y a pas de concordance directe/indirecte entre ces deux classifications 21. 
 
2. LES QUATRE INDICATEURS INDUSTRIELS D’INTENSITÉ  
Nous avons employé quatre indicateurs d’intensité pour classer les 18 secteurs industriels 
au Canada : l’indicateur d’intensité des émissions de SOx ; de la consommation énergétique et 
électrique et du ratio de capital-travail. Les trois premiers indicateurs sont calculés de façon 
identique : nous divisons les émissions de SOx, la consommation énergétique et électrique selon 
le secteur industriel, par la valeur ajoutée en dollars canadiens. Le dernier est obtenu par le 
capital fixe non résidentiel divisé par le nombre d’heures de travail par secteur. Les valeurs 
calculées de ces quatre indicateurs sont présentées au tableau 4 selon différents secteurs 
industriels. Selon l’intensité des émissions de SO2, le secteur le plus pollué est le secteur 
manufacturier de la première transformation des métaux ; selon l’intensité de la consommation 
énergétique et électrique, le manufacturier du papier est le secteur le plus pollué ; selon 
l’intensité du ratio de capital-travail, c’est le manufacturier des produits du pétrole et du charbon. 
Nous pouvons aussi visionner directement les secteurs industriels les plus polluants selon 
différents indicateurs présentés à la figure 4. Nous considérons le premier indicateur comme 
étant la base, les trois derniers, eux, sont utilisés pour le test de robustesse. 
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 Lors que nous avons concordé ces deux classifications, la classification du niveau S dans CPES et la classification 
de chiffre 3 dans SCIAN sont le plus compatibles selon les titres et les descriptions de chaque catégorie. Les 
catégories ont le même titre, par exemple, la catégorie 331 dans SCIAN et la catégorie 20 dans CPES sont appelées 
Première transformation des métaux, la catégorie 324 dans SCIAN et la catégorie 26 dans CPES sont appelées 
Fabrication de produits du pétrole et du charbon, etc. Donc, logiquement, les données dans ces catégories sont 
























Source : Calculs de l’auteur, les sources des données provenant d’Environnement Canada, « Tendances nationales 
sur les émissions des principaux polluants atmosphériques, 1985-2012 » ; Canadian Industrial Energy End-use Data 
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Figure 4  





Liste de secteurs industriels selon les quatre indicateurs d’intensité sectoriels22  
 











    sur la valeur ajoutée    
10 Manufacture de produits d’aliments   0,814 0,181 1,28801 
12 Manufacture de produits de boissons et de tabac    0,120 0,026 2,100 
13 
Manufacture de produits en cuir, en plastique et en 
caoutchouc 
  0,261 0,128 1,425 
14 Manufacture de textiles et de produits textiles   0,201 0,062 1,373 
15 Manufacture de vêtements et de produits analogues   0,058 0,023 0,243 
16 Manufacture de produits en bois   1,045 0,219 1,688 
17 Manufacture de meubles et de produits connexes   0,066 0,022 0,350 
18 Manufacture de papier 1,456 7,921 1,781 4,740 
19 
Manufacture d’impression et d’activités connexes de 
soutien 
  0,105 0,047 0,590 
20 
Manufacture de première transformation des 
métaux 
15,566 4,230 1,560 4,618 
21 Manufacture de produits métalliques   0,363 0,090 1,102 
22 Manufacture de machines   0,119 0,049 1,042 
23 Manufacture de matériels de transport   0,496 0,147 1,845 
24 
Manufacture de matériels, d’appareils, de 
composantes électriques, de produits informatiques 
et électriques 
  0,128 0,053 1,380 
25 Manufacture de produits minéraux non métalliques 0,666 1,217 0,165 2,198 
26 Manufacture de produits du pétrole et du charbon 7,045 3,171 0,170 25,708 
27 Manufacture de produits chimiques 0,440 2,549 0,642 7,383 
28 Activités diverses de fabrication   0,046 0,018 0,473 
Source : Calculs de l’auteur, les sources des données provenant du Statistique Canada, tableau 031-0005, « Mesures 
canadiennes de productivité » ; Environnement Canada, « Tendances nationales sur les émissions des principaux 
polluants atmosphériques, 1985-2012 » ; Canadian Industrial Energy End-use Data and Analysis Centre, 
«CIEEDAC database on energy, production and intensity indicators for Canadian industry». 
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 *La raison pour laquelle nous avons des cases vides dans la colonne de SOx est qu’il n’existe pas de données 
collectées des émissions de SOx dans ces secteurs manufacturiers dans la base de données originale. L’intensité 
d’émissions SOx dans les secteurs où les données sur SOx non disponibles sont des secteurs de faible intensité 
d’émission, il représente 7 % sur le total des émissions de SOx en 1985. La même situation nous confirme cette 
hypothèse avec les données des émissions de SOx en 2006, il représente 10 % sur le total des émissions de SOx dans 




2.1 Indicateur d’intensité des émissions de SOx 
La mesure appropriée de l’intensité de pollution au niveau industriel devrait être 
exprimée par le ratio des émissions totales des polluants par activité sectorielle. Un bon exemple 
est l’Industrial Pollution Projection System (IPPS), compilé par la Banque mondiale, afin 
d’estimer différents polluants parmi 360 secteurs industriels aux États-Unis, en 1987 (Hetting et 
al., 1995)
23
. Malheureusement, il n’y a pas une telle mesure au Canada pour les années 80. 
Inspiré par l’étude de Hering et Poncet (2014), l’effet du Programme est identifié par la 
comparaison de l’importation dans les provinces de l’Est et celles de l’Ouest selon l’exposition 
intrinsèque structurelle des secteurs manufacturiers face au Programme, qui est représentée par 
l’intensité de l’émission. L’émission de SOx est le seul polluant atmosphérique ciblé dans le 
Programme, qui est ainsi une mesure principale de l’exposition structurelle des industries face au 
Programme, selon les secteurs. Nous divisons l’émission de SOx de chaque secteur au niveau 
national (en tonne) par les valeurs ajoutées des secteurs correspondants
24
. Ces données sont 
obtenues de Tendances nationales sur les émissions des principaux polluants atmosphériques, 
1985-2012 pour les données de SOx et de Mesures canadiennes de productivité pour la valeur 
ajoutée nominale, qui est la base de données préparée à l’origine pour le Centre sur la 
productivité et la prospérité des HEC Montréal par Statistique Canada
 25
. Cependant, un 
problème lié à l’utilisation de l’intensité d’émissions de SOx sectorielle, comme la variable proxy 
de la distinction des secteurs industriels polluants et non polluants, est que, pour plusieurs 
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 Les secteurs industriels sont classés par Classification type des industries (CTI) à 4-chiffre.  
24
 Les données collectées en 2002 en millions de dollars canadiens. Idéalement, l’intensité des émissions de SOx 
dans la production d’une unité de l’output devrait être calculée par le rapport de la quantité totale de SOx sur 
l’ensemble des étapes successives de production dans chaque secteur industriel. Dans le cas des industries de la 
première transformation des métaux, la fabrication du papier ou du pétrole dans laquelle est spécialisé le Canada et 
ses provinces, cette approche plus détaillée et laborieuse ne changerait pas fort probablement la classification 
utilisée dans le mémoire. 
25




secteurs manufacturiers, il n’existe pas de données (voir le tableau 4) 26 . Pour combler les 
données manquantes, au lieu d’utiliser directement les données d’émissions de SO2, nous 
transformons cette variable en secpol1 et secpol2 (voir le tableau 3). La variable secpol1 prend la 
valeur 1 pour le secteur manufacturier qui émet le plus de SOx au Canada (l’industrie de 
première transformation des métaux) et la valeur zéro pour le reste des secteurs. Pareillement, 
pour secpol2, nous déterminons une valeur de 1 pour les deux secteurs qui émettent le plus de 
SOx au Canada (l’industrie de première transformation des métaux et l’industrie du pétrole et du 
charbon) et une valeur zéro pour le reste des secteurs. De ce fait, nous pouvons analyser l’effet 




2.2 Indicateur d’intensité de la consommation énergétique et électrique 
Pour mieux faire notre analyse et éliminer le biais potentiel causé par la faible qualité de données 
associées à l’émission de SOx, nous employons également l’intensité de la consommation 
énergétique et électrique comme mesures de l’intensité de la pollution (tableaux 3 et 4), en 
considérant que les émissions des polluants augmentent de façon monotone avec la 
consommation énergétique (Eskeland et Harrison, 2003 ; Kahn, 2003 ; Chung, 2014). La validité 
de cette hypothèse est supportée dans l’article de Cole et al. (2005) qui montre que l’intensité 
énergétique est un déterminant positif et hautement significatif de l’intensité de pollution. Les 
données de la consommation énergétique et électrique proviennent de CIEEDAC database on 
                                                 
26
 Les données manquantes dans certains secteurs sont justifiées par la confidentialité dans la base de données 
originale. 
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 Idéalement, l’intensité en input polluant entrant dans la production d’une unité de l’output devrait être calculée par 
le rapport de la quantité totale (total de ce polluant sur l’ensemble des étapes successives de production de l’input 
polluant) sur la valeur de l’output. Dans le cas des industries de la première transformation de la matière première 
comme le cas de la fabrication des métaux, papier ou pétrole dans laquelle sont spécialisés le Canada et ses 
provinces, cette approche plus dédallée et laborieuse ne changerait pas fort probablement la classification utilisée 




energy, production and intensity indicators for Canadian industry à partir de 1990, compilées 
par le Canadian Industrial Energy End-use Data and Analysis Centre (CIEEDAC).  
 
2.3 Indicateur du ratio de capital-travail 
La crainte sur la relation positive entre les industries polluantes et les industries qui 
utilisent intensivement du capital fait en sorte que les chercheurs considèrent le facteur du capital 
lors d’une analyse sur l’effet de la politique environnementale sur les activités économiques au 
niveau sectoriel (Hering et Poncet, 2014). Cole et al. (2005) confirment que l’intensité du capital 
est aussi un déterminant positif et significatif d’émissions de SO2 et un précurseur des pluies 
acides. Ce résultat est aussi trouvé dans l’article de Cole et al. (2002) et Levinson et Taylor 
(2002). Pour un test de robustesse plus avancé, nous employons l’intensité sectorielle du capital : 
le stock de capital sectoriel non résidentiel divisé par l’heure travaillée pour tous les emplois par 
secteur industriel comme une variable de contrôle dans nos modèles d’estimations de triple-
différence. Les données sur le capital fixe non résidentiel proviennent de Flux et stocks de 
capital fixe non résidentiel, selon des industries et actifs, Canada, provinces et territoires, 
annuel (dollars x 1 000 000)28. Les données du nombre annuel moyen d’heures travaillées pour 
tous les emplois proviennent de la même source que la valeur ajoutée nominale de « Mesures 
canadiennes de productivité ».  
 
2.4 Corrélation entre les indicateurs d’intensité 
La corrélation entre les différents indicateurs industriels calculés par des données 
canadiennes est rapportée dans tableau 5. Malgré une qualité très limitée des données 
d’émissions de SOx, nous obtenons la corrélation la plus forte entre l’intensité d’émissions SOx 
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et l’électricité. La corrélation entre l’intensité des émissions de SOx et celle du ratio de capital-
travail est positive, ce qui confirme le résultat présenté dans l’article de Cole et al. (2005), 
cependant, elle n’est relativement pas moins forte.  
 
Tableau 5 
Corrélation entre les indicateurs industriels 
  SOx 1985 Énergie 1990 Électricité 1990 K/L 1985 
SOx 1985 1,0000 
       
Énergie 1990 0,0843 1,0000 
   (0.8928)   
Électricité 1990 0,3387 0,8484 1,0000 
  (0.5771)    (0.0692)  
K/L 1985 0,1608 -0,1067 -0,4593 1,0000 
 (0.7962) (0.8645) (0.4365)  
Source : Calculs de l’auteur, les sources des données provenant du Statistique Canada, tableau 031-0005, « Mesures 
canadiennes de productivité » ; Environnement Canada, « Tendances nationales sur les émissions des principaux 
polluants atmosphériques, 1985-2012 » ; Canadian Industrial Energy End-use Data and Analysis Centre, 





CHAPITRE VI   
L’ESTIMATION ET LES RÉSULTATS 
 
 
Selon notre hypothèse, nous postulons que le Programme crée un impact positif sur les 
importations interprovinciales et internationales dans les secteurs polluants dans l’Est du Canada. 
Pour vérifier cette hypothèse, les résultats des estimations sont présentés en deux étapes. 
Premièrement, nous étudions l’hypothèse de recherche sur des estimations de double- et triple-
différence portant sur les importations interprovinciales entre les secteurs industriels polluants et 
ceux qui sont non polluants selon différents critères d’intensité industrielle, qui est notre 
hypothèse de base (tableau 6). Deuxièmement, à partir des différents tests de robustesse, nous 
analysons l’effet du Programme sur les importations canadiennes provenant d’autres pays 
(tableau 7), sur les exportations interprovinciales et internationales dans toutes les provinces et 
tous les territoires du Canada (tableaux 8 et 9) et sur les importations et les exportations 
interprovinciales et internationales utilisant les intensités industrielles et le ratio du capital-travail 
dans les quatre provinces (Ontario, Québec, Alberta et Colombie-Britannique) (tableaux 10, 11, 
12 et 13).  
 
1. L’ESTIMATION DE L’IMPORTATION INTERPROVINCIALE (LE 
MODÈLE DE BASE) 
En premier lieu, examinons l’effet du Programme sur l’importation interprovinciale de 
double-différence. Théoriquement, cet effet est capturé par la variable binaire est*prog (les 
provinces de l’Est qui adoptent le Programme). Sous l’effet du Programme, les provinces de 
l’Est devraient importer plus que celles de l’Ouest, nous attendons ainsi un signe positif sur le 




de ces coefficients sont négatifs et non significatifs, ce qui signifie qu’il n’y pas d’impact 
provenant du Programme sur l’importation interprovinciale dans les provinces de l’Est du 
Canada. 
Tableau 6 
Importation interprovinciale par secteur industriel (MCO) 
Variables indépendantes Logarithme de l’Importation (provinces/années/secteurs) 
Indicateurs SOx (secpol1) SOx (secpol2) Énergie (IntEner) Électricité (IntElec) 
 
(1) (2) (3) (4) 
est 0,536*** 0,519*** 0,324** 0,382*** 
 
-4,473 -4,204 -2,401 -2,891 
indicateurs -0,182 0,072 -0,042 -0,161 
 
(-0,419) -0,232 (-0,745) (-0,750)    
est*indicateurs -0,141 0,091 0,166** 0,479*   
 
(-0,252) -0,223 -2,58 -1,842 
prog 0,13 0,134 0,124 0,124 
 
-0,726 -0,723 -0,606 -0,626 
est*prog -0,027 -0,024 -0,016 -0,024 
 
(-0,127) (-0,112) (-0,068) (-0,102)    
prog*indicateurs -0,06 -0,075 0,001 0,006 
 
(-0,084) (-0,144) -0,015 -0,016 
est*prog*indicateurs 0,071 0,02 -0,005 0,006 
 
-0,075 -0,029 (-0,042) -0,013 
_cons 4,572*** 4,553*** 4,613*** 4,611*** 
  -45,074 -43,406 -39,965 -41,186 
N 1116 1116 1116 1116 
R2 0,03 0,029 0,043 0,037 
 
*Les valeurs entre parenthèses sont des valeurs de statistique t de Student. * est significatif au seuil de 10 % ; ** est 
significatif au seuil de 5 % ; *** est significatif au seuil de 1 %. 
 
 
Avec les données d’indicateurs industriels, l’effet du Programme sur les secteurs 
polluants dans les provinces de l’Est du Canada est capturé par le coefficient de triple-différence 
3 de la variable est*prog*indicateurs dans le tableau 6. Indiquée dans les colonnes 1 et 2, la 
variable binaire d’est et de prog multipliée par le secpol1 et le secpol2 capture l’effet du 
Programme sur l’importation interprovinciale dans les secteurs qui émettent plus de SOx. 




ils sont loin d’être significatifs statistiquement. Ainsi, nous ne pouvons pas conclure qu’une 
politique environnementale plus stricte dans l’Est du Canada exerce un impact significativement 
plus important sur l’augmentation de l’importation des secteurs plus polluants dans les provinces 
de l’Est avec les autres provinces canadiennes provenant de l’ouest. Une raison inévitable qui 
conduit à cette conclusion concerne la qualité des données, les seules disponibles que nous avons 
utilisées : nous ne pouvons pas distinguer la direction du commerce d’une province vers une 
certaine direction dans d’autres provinces (par exemple, les données ne permettent pas 
d’identifier la valeur des importations ontariennes de la première transformation des métaux 
exportées en provenance du Manitoba), ce qui fait en sorte que l’effet du Programme est caché 
par une telle organisation de base de données.  
 
Dans les colonnes 3 et 4 du tableau 6, nous multiplions la variable binaire d’est et de prog 
avec les variables d’indicateurs industriels IntEner et IntElec. Cette fois-ci, les deux estimateurs 
des coefficients 3 sont négatifs, mais non significatifs. Nous avons obtenu la même conclusion : 
le Programme n’a pas un impact statistiquement significatif sur l’importation interprovinciale 
entre les provinces de l’Est et celles de l’Ouest du Canada.  
 
Bien que le paramètre de triple-différence ne ressorte pas, il est toujours intéressant de 
discuter des estimateurs des coefficients positifs et significatifs sur est*IntEner et est*IntElec, 
qui illustrent que, avec ou sans le Programme de lutte contre les pluies acides, les provinces de 
l’Est du Canada importent significativement plus de produits qui utilisent intensivement de 
l’énergie et de l’électricité dans leurs productions. Il est possible que les résultats non 




intrinsèque des industries entre l’Est et l’Ouest du Canada. Nous analysons cela plus en détail 
dans le chapitre suivant.   
2. L’ESTIMATION DE L’IMPORTATION INTERNATIONALE 
Comme mentionné plus haut, la sévérité du Programme du contrôle des pluies acides 
pourrait créer une perte de compétitivité. Cette perte de compétitivité se révèle par une 
augmentation de l’importation chez les industries lourdes des provinces où les coûts de 
production deviennent très élevés en provenance d’autres provinces ou encore d’autres pays avec 
des coûts de production moindres pour le même bien. Donc, une analyse avec des données sur 
l’importation internationale est aussi pertinente pour tester l’effet du Programme. Dans le 
tableau 7, l’estimation de coefficient de double-différence 1 sur la variable est*prog est négative 
et non significative statistiquement. Encore une fois, le Programme n’a pas d’impact significatif 




















Logarithme de l’Importation (provinces/années/secteurs) 
Indicateurs  SOx (secpol1) SOx (secpol2) Énergie (IntEner) Électricité (IntElec) 
 
Coefficients (1) (2) (3) (4) 
est β1 1,045*** 1,047*** 1,060*** 1,068*** 
 
 -6,178 -5,9 -5,298 -5,531 
indicateurs β2 0,056 0,084 -0,061 -0,172 
 
 -0,105 -0,245 (-1,035) (-0,726)    
est*indicateurs β3 -0,579 -0,303 -0,037 -0,184 
 
 (-0,816) (-0,668) (-0,483) (-0,597)    
prog 0 0,289 0,299 0,302 0,302 
 
 -1,238 -1,219 -1,089 -1,13 
est*prog 1 -0,011 -0,021 -0,023 -0,02 
 
 (-0,040) (-0,070) (-0,067) (-0,062)    
prog*indicateurs 2 -0,307 -0,24 -0,023 -0,101 
 
 (-0,311) (-0,387) (-0,226) (-0,239)    
est*prog*indicateurs 3 0,22 0,197 0,018 0,071 
 
 -0,172 -0,245 -0,139 -0,129 
_cons β0 3,457*** 3,451*** 3,538*** 3,512*** 
   -24,912 -23,674 -21,424 -22,073 
N  1296 1296 1296 1296 
R2  0,05 0,049 0,054 0,053 
 
Comme les résultats présentés dans le tableau 6, le Programme n’a toujours pas d’effet 
sur l’importation internationale. Tous les estimateurs de coefficient 3 de la variable 
est*prog*indicateurs sont positifs comme ce que nous avons prévu, cependant, aucun d’entre 
eux n’est statistiquement significatif.  
 
3. L’ESTIMATION DE L’EXPORTATION INTERPROVINCIALE ET 
INTERNATIONALE 
Avec des données d’exportations, les estimations de coefficient de la double-différence 
nous montrent qu’une politique environnementale plus stricte dans les provinces de l’Est du 
Canada fait diminuer l’exportation interne et externe du Canada (les estimateurs des coefficients 




qu’un coût plus élevé sur les produits dû à une politique environnementale plus stricte augmente 
le prix domestique des produits et diminue la compétitivité de ces produits, ce qui résulte en une 
production diminuée et en une exportation moins importante. Cependant, nous ne pouvons pas 
dire que cet effet du Programme est validé parce qu’aucune de ces estimations du coefficient de 
1 n’est statistiquement significative. 
Tableau 8 




Logarithme de l’importation (provinces/années/secteurs) 
Indicateurs  SOx (secpol1) Énergie (IntEner) Électricité (IntElec) 
 
Coefficients (1) (2) (3) 
est β1 -0,079 -0,045 -0,054 
 
 (-0,480) (-0,246) (-0,292)    
indicateurs β2 0,851*** 0,293*** 0,911*** 
 
 -5,896 -5,862 -7,052 
est*indicateurs β3 -1,648** -0,143* -0,527*   
 
 (-2,495) (-1,894) (-1,796)    
prog 0 0,269 0,302 0,28 
 
 -1,481 -1,522 -1,41 
est*prog 1 -0,219 -0,215 -0,251 
 
 (-0,770) (-0,678) (-0,784)    
prog*indicateurs 2 0,036 -0,027 -0,033 
 
 -0,159 (-0,333) (-0,150)    
est*prog*indicateurs 3 0,454 0,026 0,213 
 
 -0,441 -0,205 -0,45 
_cons β0 4,355*** 4,069*** 4,150*** 
   -41,442 -36,396 -36,677 
N  900 900 900 
R2  0,011 0,034 0,024 
*Nous n’utilisons qu’un secteur qui émet plus de SOx (la première transformation des métaux) dans l’estimation des 
effets du Programme avec les données des exportations. La raison est que les observations des exportations sur le 











Logarithme de l’importation (provinces/années/secteurs) 
Indicateurs  SOx (secpol1) Énergie (IntEner) Électricité (IntElec) 
 
Coefficients (1) (2) (3) 
est β1 -0,381* -0,28 -0,31 
 
 (-1,929) (-1,311) (-1,468)    
indicateurs β2 1,321*** 0,471*** 1,667*** 
 
 -3,264 -8,346 -7,939 
est*indicateurs β3 -0,594 -0,088 -0,314 
 
 (-0,775) (-1,080) (-0,938)    
prog 0 0,136 0,115 0,103 
 
 -0,533 -0,431 -0,389 
est*prog 1 -0,075 -0,114 -0,084 
 
 (-0,212) (-0,295) (-0,221)    
prog*indicateurs 2 0,171 0,029 0,162 
 
 -0,265 -0,311 -0,459 
est*prog*indicateurs 3 0,057 0,033 0,04 
 
 -0,044 -0,248 -0,072 
_cons β0 3,899*** 3,361*** 3,465*** 
   -27,826 -23,472 -24,285 
N  1037 1037 1037 
R2  0,013 0,1 0,08 
 
Dans les tableaux 8 et 9, au contraire de notre hypothèse sur l’exportation, tous les 
estimateurs de coefficient de triple-différence de la variable est*prog*indicateurs sont positifs, 
mais non significatifs. L’effet du Programme n’a toujours pas été prouvé par les exportations 
internes et externes dans les industries polluantes dans l’est du Canada. Similaires aux résultats 
des estimations utilisant des données d’importations et d’exportations interprovinciales, 
semblables à ceux présentés aux tableaux 6 et 7, tous les estimateurs des coefficients 
est*indicateurs dans le tableau 8 sont négatifs et significatifs. Cela illustre que les provinces de 
l’Est exportent moins vers les autres provinces lorsqu’il s’agit de produits qui utilisent 
intensivement de l’énergie et de l’électricité dans leurs productions, sans ou avec une politique 




structurelle et naturelle de chaque province est la raison principale des échanges entre les 
provinces.  
 
4. TEST DE ROBUSTESSE AVEC K/L 
Dans la présente partie, nous faisons une estimation de l’effet du Programme avec les 
bases de données réduites : les données dans seulement quatre provinces (Québec, Ontario, 
Alberta et Colombie-Britannique). L’effet du Programme sur les importations et les exportations 
interprovinciales et internationales est capturé par est*prog*K/L. La raison pour laquelle nous 
utilisons l’indicateur du ratio de capital-travail est qu’il est insuffisant d’employer les indicateurs 
d’intensité d’émissions de SO2, énergétique et électrique. La qualité de tels indicateurs est 
limitée : les données manquantes sur les données d’émissions de SOx et l’imprécision des 
indicateurs d’intensité moyenne d’énergie et d’électricité sur un niveau national qui ne permet 
pas de distinguer la différence sectorielle de la consommation énergétique dans chaque province. 
De plus, les données du ratio de capital-travail bien collectées dans chaque secteur dans les 









Logarithme importation interprovinciale (provinces/années/secteurs) 
Indicateurs  SOx(secpol1) SOx(secpol2) Énergie(IntEner) Électricité(IntElec) K/L 
 
Coefficients (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) 
est β1 0,605*** 0,599*** 0,578*** 0,570*** 0,479*** 0,472*** 0,505*** 0,499*** 0,201* 0,457*** 
 
 -6,345 -11,071 -5,747 -10,465 -4,52 -8,184 -4,831 -8,708 -1,78 -7,747 
indicateurs β2 0,103 0,311** -0,102 -0,11 0,015 1,885*** 0,142** 2,441** -0,12 -0,505*** 
 
 -0,784 -2,281 (-0,683) (-0,943) -0,836 -2,687 -2,039 -2,495 (-0,721) (-7,803)    
est*indicateurs β3 0,449** 0,463*** 0,444** 0,460*** 0,105*** 0,109*** 0,371*** 0,384*** 0,489*** 0,506*** 
 
 -2,573 -2,731 -2,346 -3,754 -3,972 -5,727 -3,717 -5,061 -2,79 -7,444 
prog 0 0,205* 0,274*** 0,216* 0,285*** 0,205 0,274*** 0,2 0,269*** 0,207* 0,279*** 
 
 -1,78 -3,944 -1,809 -4,084 -1,603 -3,744 -1,554 -3,681 -1,73 -4,061 
est*prog 1 -0,064 -0,064 -0,064 -0,064 -0,044 -0,044 -0,053 -0,053 -0,094 -0,095 
 
 (-0,387) (-0,867) (-0,364) (-0,841) (-0,236) (-0,523) (-0,289) (-0,641) (-0,478) (-1,076)    
prog*indicateurs 2 -0,075 -0,075 -0,127 -0,127 -0,003 -0,003 0,002 0,002 0,001 0,068 
 
 (-0,361) (-0,360) (-0,506) (-0,845) (-0,117) (-0,147) -0,02 -0,024 -0,006 -0,758 
est*prog*indicateurs 3 0,1 0,1 0,047 0,047 -0,01 -0,01 -0,015 -0,015 -0,04 -0,037 
 
 -0,367 -0,339 -0,147 -0,224 (-0,220) (-0,290) (-0,090) (-0,112) (-0,166) (-0,369)    
_cons β0 5,939*** 5,596*** 5,958*** 5,607*** 5,924*** 5,153*** 5,898*** 5,310*** 5,997*** 5,677*** 
   -89,792 -67,19 -86,702 -68,082 -81,604 -33,095 -80,923 -49,562 -88,581 -73,747 
N  378 378 378 378 378 378 378 378 354 354 
EF*  non oui non oui non oui non oui non oui 
R2  0,182 0,823 0,178 0,829 0,215 0,836 0,23 0,835 0,282 0,863 










Logarithme Importation interprovinciale (provinces/années/secteurs) 
Indicateurs  SOx(secpol1) SOx(secpol2) Énergie(IntEner) Électricité(IntElec) K/L 
 
Coefficients (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) 
est β1 1,287*** 0,734*** 1,280*** 0,727*** 1,201*** 0,648*** 1,206*** 0,653*** 0,667*** 0,580*** 
 
 -8,175 -14,155 -7,642 -13,71 -6,2 -11,436 -6,494 -11,743 -3,573 -11,998 
indicateurs β2 -0,007 1,270*** -0,254 0,757*** -0,107*** 2,143*** -0,253** 9,637*** -0,245 0,121**  
 
 (-0,051) -9,716 (-1,596) -6,638 (-3,527) -16,578 (-2,129) -16,651 (-1,526) -2,282 
est*indicateurs β3 0,373 0,373** 0,24 0,240** 0,077* 0,077*** 0,311* 0,311*** 0,879*** 0,110*   
 
 -1,371 -2,294 -0,985 -2,017 -1,68 -4,091 -1,706 -4,239 -4,874 -1,966 
prog 0 0,299* 0,505*** 0,304* 0,510*** 0,275 0,481*** 0,275 0,481*** 0,322 0,445*** 
 
 -1,717 -7,604 -1,652 -7,523 -1,299 -6,677 -1,343 -6,8 -1,606 -7,906 
est*prog 1 0,012 0,012 0,01 0,01 0,052 0,052 0,049 0,049 0,021 0,058 
 
 -0,047 -0,172 -0,035 -0,131 -0,163 -0,634 -0,161 -0,621 -0,068 -0,802 
prog*indicateurs 2 0,065 0,065 -0,009 -0,009 0,02 0,02 0,084 0,084 -0,007 0,038 
 
 -0,296 -0,324 (-0,033) (-0,060) -0,4 -0,873 -0,435 -0,939 (-0,032) -0,514 
est*prog*indicateurs 3 -0,128 -0,128 -0,044 -0,044 -0,033 -0,033 -0,135 -0,135 -0,153 -0,126 
 
 (-0,287) (-0,456) (-0,107) (-0,212) (-0,452) (-1,028) (-0,456) (-1,060) (-0,584) (-1,546)    
_cons β0 5,599*** 4,311*** 5,630*** 4,313*** 5,751*** 4,093*** 5,684*** 4,096*** 5,680*** 4,414*** 
   -53,446 -54,053 -50,766 -53,847 -45,193 -45,851 -46,232 -46,172 -46,2 -56,183 
N  384 384 384 384 384 384 384 384 354 354 
EF*  non oui non oui non oui non oui non oui 











Logarithme d’exportation interprovinciale (provinces/années/secteurs) 
Indicateurs  SOx(secpol1) Énergie(IntEner) Électricité(IntElec) K/L 
 
Coefficients (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 
est β1 2,084*** 1,896*** 2,210*** 2,005*** 2,104*** 1,900*** 1,887*** 1,934*** 
 
 -16,281 -17,858 -15,98 -16,918 -14,91 -16,234 -15,896 -20,286 
indicateurs β2 0,474*** -0,993*** 0,165*** 1,474*** 0,487*** 8,402*** 1,426*** 1,322*** 
 
 -3,9 (-3,811) -3,823 -5,228 -3,987 -5,057 -9,415 -12,693 
est*indicateurs β3 -0,103 0,014 -0,099** -0,072* -0,114 -0,01 -0,954*** -1,043*** 
 
 (-0,607) -0,042 (-2,139) (-1,868) (-0,821) (-0,066) (-6,026) (-9,487)    
prog 0 0,261 0,357*** 0,301* 0,397*** 0,274 0,369** 0,331** 0,387*** 
 
 -1,567 -2,656 -1,723 -2,705 -1,501 -2,537 -2,212 -3,491 
est*prog 1 -0,104 -0,104 -0,125 -0,125 -0,107 -0,107 -0,146 -0,15 
 
 (-0,481) (-0,712) (-0,531) (-0,724) (-0,449) (-0,636) (-0,683) (-1,047)    
prog*indicateurs 2 0,005 0,005 -0,028 -0,028 -0,036 -0,036 -0,478* -0,416*** 
 
 -0,025 -0,012 (-0,408) (-0,602) (-0,182) (-0,199) (-1,680) (-2,866)    
est*prog*indicateurs 3 -0,077 -0,077 0,013 0,013 -0,002 -0,002 0,371 0,358**  
 
 (-0,274) (-0,137) -0,172 -0,193 (-0,008) (-0,007) -1,265 -2,243 
_cons β0 4,56*** 3,56*** 4,62*** 3,49*** 4,77*** 6,14*** 4,59*** 5,92*** 
 
 -50,28 -26,58 -47,8 -25,13 -51,26 -47,87 -55,64 -55,06 
N  360 360 360 360 360 360 348 348 
EF  non oui non oui non oui non oui 









Logarithme d’exportation interprovinciale (provinces/années/secteurs) 




(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 
est β1 1,977*** 1,315*** 2,329*** 1,667*** 2,170*** 1,508*** 1,753*** 1,530*** 
 
 -10,551 -9,337 -11,559 -11,104 -10,998 -9,913 -10,674 -13,711 
indicateurs β2 1,285*** 0,474 0,430*** 0,211 1,507*** 0,786 2,277*** 2,242*** 
 
 -4,054 -1,333 -7,433 -0,569 -7,338 -0,351 -8,586 -18,307 
est*indicateurs β3 0,165 0,165 -0,239*** -0,239*** -0,545** -0,545*** -1,434*** -1,784*** 
 
 -0,485 -0,374 (-3,670) (-4,816) (-2,422) (-2,711) (-5,176) (-13,855)    
prog 0 0,258 0,353* 0,285 0,381** 0,269 0,364* 0,199 0,299**  
 
 -1,017 -1,955 -1,126 -1,994 -1,059 -1,878 -0,969 -2,3 
est*prog 1 -0,136 -0,136 -0,15 -0,15 -0,15 -0,15 -0,184 -0,208 
 
 (-0,429) (-0,712) (-0,441) (-0,697) (-0,450) (-0,690) (-0,670) (-1,244)    
prog*indicateurs 2 -0,172 -0,172 -0,027 -0,027 -0,064 -0,064 -0,278 -0,441**  
 
 (-0,284) (-0,318) (-0,289) (-0,440) (-0,182) (-0,259) (-0,757) (-2,582)    
est*prog*indicateur
s 
3 0,32 0,32 0,024 0,024 0,1 0,1 0,199 0,411**  
 
 -0,499 -0,418 -0,224 -0,278 -0,258 -0,288 -0,522 -2,192 
_cons β0 4,732*** 5,709*** 4,198*** 5,456*** 4,307*** 5,519*** 4,291*** 5,289*** 
 
 -31,015 -26,336 -27,177 -21,568 -27,83 -16,504 -34,298 -36,213 
N  384 384 384 384 384 384 354 354 
EF  non oui non oui non oui non oui 




Le Programme n’a toujours pas d’effet ni sur les importations interprovinciales ni sur les 
importations internationales dans les industries polluantes de l’Ontario et du Québec provenant 
de l’Alberta et de la Colombie-Britannique en utilisant les cinq indicateurs industriels, au niveau 
de la double-différence et de la triple-différence. Cependant, dans les tableaux 10 et 11, la 
plupart des estimateurs du coefficient sur la variable est*indicateurs, même avec des données 
d’importations internationales, sont positifs et significatifs. Sans regarder l’effet du Programme, 
la structure intrinsèque régionale des industries de l’Ontario et du Québec génère une 
importation plus importante des produits qui possèdent plus d’énergie et de capital dans leurs 
processus de production (qui génère ainsi plus d’émissions de SOx).   
 
Avec les données d’exportations interprovinciales et internationales, tous les estimateurs 
de 1 sont négatifs comme prévu, cependant, ils sont tous non significatifs. Nous avons enfin 
trouvé deux estimateurs de 3 significatifs avec l’indicateur d’intensité du ratio de capital-travail 
à partir de la méthode de l’effet fixe, mais avec des signes positifs, la signification sur 
l’estimateur 3 est opposée à notre hypothèse de recherche. Ceci suggère que le Programme a un 
effet positif sur les exportations interprovinciales et internationales : la sévérité du Programme 
dans l’Est du Canada fait augmenter l’exportation dans les provinces de l’Ontario et du Québec 
vers l’Ouest du Canada et le reste du monde dans les industries qui utilisent intensivement du 
capital dans le processus de production. Pareillement à ce qui est montré dans la section 
précédente, les estimateurs de coefficient d’est*indicateurs sur l’intensité énergétique, électrique 





Une potentielle raison pour expliquer le résultat positif et significatif du coefficient 3 qui 
s’oppose à notre hypothèse de départ est l’hypothèse de Porter (Porter et Van Der Linde, 1995) : 
la régulation environnementale peut entraîner l’efficacité et encourager des innovations avec des 
coûts de production moindres, ce qui, par conséquent, améliore la compétitivité commerciale. 
Ceci est couramment utilisé pour expliquer les résultats d’une relation positive entre la sévérité 
environnementale et l’exportation (tableaux 12 et 13). Toutefois, ceci demeure une hypothèse et 






La non-signification des résultats des estimations sur les effets du Programme nous 
montre qu’il n’existe pas de tels effets sur les flux commerciaux canadiens. Il n’y a donc pas 
d’impact de la politique environnementale exécutée dans l’Est du Canada sur le commerce 
canadien dans les industries polluantes. Trois raisons principales peuvent expliquer une telle 
situation. Premièrement, l’agrégation et la pauvre qualité des données peuvent générer un biais 
dans notre estimation. Deuxièmement, la structure régionale de l’économie au Canada est la 
cause majeure de l’échange entre les provinces au Canada et entre le Canada et le reste du monde. 
Troisièmement, l'impact possible qu'exerce l’Accord de Libre-Échange entre le Canada et les 
États-Unis (ALE) sur le commerce international du Canada (avec des conséquences aussi pour le 
commerce interprovincial). 
 
1. L’AGRÉGATION ET LA LIMITE DES DONNÉES 
L’agrégation des données du commerce au niveau provincial avant 1988 ne nous permet 
pas de faire une analyse précise sur notre hypothèse. Selon le critère de la source de pollution 
d’air sulfureux et la base de données d’émissions de SOx, les industries qui émettent le plus de 
SOx se concentrent dans les fonderies de métaux non ferreux, les centrales électriques au charbon, 
les mines et les industries pétrolières. Cependant, avec la seule base de données du commerce 
canadien au niveau provincial dans les années 80 que nous avons trouvée, il n’y a pas de moyen 
d’accorder précisément les données d’émissions de SOx à celles du commerce qui sont très 




données manuellement en vertu de la classification de données commerciales plus agrégées. La 
même situation s’est répétée entre les données du commerce canadien, la consommation 
énergétique et le capital fixe non résidentiel. Le manque de concordance entre les différentes 
classifications nous force à concorder les données manuellement avec différentes classifications, 
ce qui fait que les résultats d’estimations peuvent être biaisés à cause de cette agrégation. Ce à 
quoi nous devons toutefois faire attention, c’est que, dans la base de données du commerce, 
plusieurs données sont supprimées pour des raisons de confidentialité (sauf pour l’Ontario, le 
Québec, l’Alberta et la Colombie-Britannique). Ces données manquantes posent également des 
problèmes de biais dans notre estimation.  
 
Il y a aussi une problématique lorsque nous utilisons les indicateurs d’intensité de 
pollution moyenne nationale dans notre analyse. La structure de consommation énergétique est 
très différente dans chaque province. Ainsi, les indicateurs d’intensité moyenne au niveau 
national ne nous permettent pas de capturer cette différence provinciale qui, par conséquent, rend 
difficile la capture du vrai effet du Programme dans un secteur industriel particulier dans les 
provinces selon les indicateurs d’intensité. 
 
2. L’ÉCONOMIE RÉGIONALE DU CANADA 
Parmi les pays classés par les Nations Unies en tant que des « économies du marché 
industrialisées », le Canada est sûrement l’une des plus fortement régionalisées, son économie 
étant donc l’une des plus mal distribuées selon cette classification (Savoie, 1986). L’économie 
canadienne a donc été comprise en termes de géographie. Avec son propre et unique système 




mesure que les régions se développent, ce qui est fortement influencé par les caractéristiques des 
dotations naturelles de chaque région. Ces dotations sont : l’accès (ou non) aux cours d’eau, les 
ressources naturelles, les terres agricoles, la proximité des marchés et la disponibilité de la 
technologie pour exploiter les avantages ou surmonter les défis. Semblable à ce qui est décrit par 
Sitwell et Seifried (1984), l’économie canadienne est divisée en un centre compact entouré d’un 
arrière-pays très vaste. Les possibles facteurs qui influencent la localisation des secteurs 
manufacturiers dans les différentes régions sont : Les sources de la matière première, la taille de 
marché et l’abondance de main-d’œuvre peu coûteuse. Pour mieux comprendre l’économie 
canadienne, nous avons souvent besoin de combiner l’analyse d’économie sectorielle et les 
différents éléments (matière première, marché et main-d’œuvre) de l’activité économique dans 
des endroits (définis à différentes échelles géographiques) pour produire la géographie 
économique du Canada (Iain Wallace, 2000). Quatre régions géographiques se sont classées 
logiquement selon le développement économique canadien : le Canada atlantique, le Centre du 
Canada, le Canada à l’Ouest et le Nord et les Autochtones au Canada. Dans les tableaux 14, 15 et 
16, la distribution industrielle de l’emploi et de la valeur ajoutée par secteur nous permet de 
mieux comprendre les flux commerciaux du Canada en fonction de ces distributions
29
. Cela 
prouve que l’émergence du commerce canadien est apparue principalement en raison de la 
disparité économique interprovinciale. Ainsi, la distribution régionale spéciale des industries 
canadiennes est révélée à cause de cette disparité et non par le Programme de lutte contre les 
pluies acides.  
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 Les deux distributions sont calculées de la façon suivante : le nombre d’emplois sectoriels dans la province X / le 





Comme ce qui est montré à la figure 5, l’Ontario et le Québec dominent l’économie 
canadienne. La taille du secteur manufacturier est la plus grande en Ontario, suivie par celle du 
Québec. Parmi les quatre provinces à l’ouest de l’Ontario, l’Alberta et la Colombie-Britannique 
se concentrent dans les produits primaires (pétrole et forêts). La taille d’économie dans ces 
provinces est plus petite que celle de l’Ontario et du Québec, mais plus grande que celle des 
quatre provinces maritimes dans l’Est du Canada. Le Nord et les Autochtones au Canada ont la 
plus petite taille économique. Dans le texte suivant, nous présentons principalement les trois 
régions du sud du Canada. 
      Source : Iain Wallace, 2002 
 
 
2.1 Canada atlantique 
L’économie des provinces Atlantiques dépend fortement des ressources naturelles 
sous forme de pêche, de forêts, d’agriculture et de tourisme 30. La faible population et le bas 
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 Terre-Neuve-et-Labrador (NL), Île-du-Prince-Édouard (PE), Nouvelle-Écosse (NS) et Nouveau-Brunswick (NB). 
Figure 5  





niveau d’éducation limitent le développement des industries manufacturières et le secteur des 
services dans ces quatre provinces. Parmi les principaux secteurs manufacturiers, le secteur des 
produits d’aliments se situe en première place quant à la performance des secteurs industriels, où 
il y a le plus d’emplois (tableau 14). S’en suivent du secteur du papier et des produits en bois dû 
à l’abondance relative de la ressource forestière. Parmi les quatre provinces maritimes, le 
Nouveau-Brunswick est celle où il y a le plus d’emplois dans de tels secteurs, et a ainsi la plus 
grande valeur ajoutée. La source de pétrole et de gaz marin a poussé l’industrie pétrolière et les 
secteurs industriels et les services connexes à se développer dans cette région. Selon la 
distribution des emplois, ce secteur se concentre plutôt en Nouvelle-Écosse et au Nouveau-
Brunswick. Cependant, la performance économique dans la région Atlantique est en bas du 
niveau moyen national. Les secteurs industriels bien développés dans cette région contribuent de 
façon marginale à l’ensemble de l’économie nationale et, ainsi, à l’importation et à l’exportation 





Distribution de l’emploi et valeur ajoutée au Canada atlantique en 1986 
Code Industries 
Distribution de l’emploi sectoriel en 
pourcentage    
Distribution de la valeur ajoutée 
sectorielle en pourcentage 
NL IPE NS NB 
 
NL IPE NS NB 
10 Manufacture des produits d’aliments 9,89 1,56 6,57 6,66 
 
3,150 X 4,653 3,549 
12 Manufacture des produits de boissons et de tabac  1,85 0,33 2,73 2,26 
 
X X X X 
13 
Manufacture de produits en cuir, en plastique et en 
caoutchouc 
0,36 0,06 4,60 0,77 
 
0,028 X 2,313 X 
14 Manufacture de textile et de produits textiles 0,05 0,16 2,50 0,51 
 
0,000 X 0,569 X 
15 Manufacture de vêtements et de produits analogues 0,04 0,01 1,02 0,60 
 
X 0,001 0,241 X 
16 Manufacture de produits en bois 0,88 0,26 2,18 4,33 
 
X X 0,530 1,334 
17 Manufacture de meubles et de produits connexes 0,30 0,05 0,73 0,92 
 
X X X X 
18 Manufacture du papier 2,33 0,02 2,79 5,26 
 
X 0,000 X 3,903 
19 
Manufacture d’impression et les activités connexes de 
soutiens 
0,62 0,22 1,87 1,35 
 
0,052 0,018 0,199 0,151 
20 Manufacture de 1
re
 transformation des métaux 0,13 0,01 1,63 0,88 
 
X X X X 
21 Manufacture de produits métalliques 0,39 0,17 1,19 1,07 
 
0,087 0,033 X X 
22 Manufacture de machines 0,08 0,08 0,65 0,88 
 
0,014 0,038 X X 
23 Manufacture de matériels de transport 0,47 0,08 2,01 1,08 
 
X 0,021 0,929 X 
24 
Manufacture de matériel, d’appareils, de composantes 
électriques ; de produits informatiques et électriques 
0,16 0,06 0,95 0,43 
 
X X X X 
25 Manufacture de produits minéraux non métalliques 1,02 0,15 1,79 2,01 
 
0,216 X X X 
26 Manufacture de produits du pétrole et du charbon 0,93 0,16 3,66 2,50 
 
X 0,000 X X 
27 Manufacture de produits chimiques 0,69 0,19 1,05 0,64 
 
0,211 0,077 X X 
28 Activités diverses de fabrication 0,29 0,30 1,00 1,07 
 
0,007 0,006 X X 
X : Les valeurs confidentielles dans la base de données originale, pour les deux tableaux suivants. 
*Les distributions d’emplois sectoriels et la valeur ajoutée sectorielle sont en pourcentage au niveau national. Par exemple, la distribution d’emplois à NL dans le 
secteur du papier = le nombre total d’emplois dans ce secteur à NL / le nombre d’emplois total dans tous les secteurs au Canada * 100. Même façon de calculer la 
distribution de valeur ajoutée sectorielle ainsi que dans les deux tableaux suivants.   




2.2 Centre du Canada 
Comme les provinces les plus industrialisées, l’Ontario et le Québec ensemble dominent 
l’économie nationale sur presque toutes les mesures. Elles possèdent 65 % de la population 





L’Ontario a l’économie la plus grande, diversifiée et prospère historiquement parmi 
toutes les provinces. Il consolide sa réputation à partir de la seconde moitié du 19
e 
siècle comme 
le noyau prospère du Canada. L’Ontario possède 45 % de l’emploi dans le secteur manufacturier 
canadien et produit plus que 75 % de l’exportation manufacturière nationale (Iain Wallace, 
2000). L’Ontario se spécialise dans la production de biens durables, ceux qui sont basés sur le fer 
et l’acier comme inputs essentiels. Dans cette région, beaucoup d’industries se consacrent à la 
fabrication d’automobiles, de produits métalliques, de machines et d’appareils. La forte 
contribution au niveau de l’emploi et de la valeur ajoutée de ces industries est présentée au 
tableau 15. On peut y voir une image non seulement des industries de base en Ontario, mais aussi 
à l’échelle nationale. Les firmes orientées vers le marché national ont tendance à se situer dans le 
sud de l’Ontario, qui est la région la plus attrayante pour installer des usines de production. La 
plupart de ces entreprises sont des filiales de corporations étrangères où la production dans un ou 
quelques plants est suffisante pour servir l’ensemble du marché de la nation. La concentration du 
pouvoir d’achat du marché, l’avantage de la grande et croissante force de main-d’œuvre et la 
présence de l’agglomération de l’économie industrielle sont les raisons qui expliquent cette forte 
concentration d’industries manufacturières (Sitwell et Seifried, 1984).  
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 Les données proviennent du tableau 384-0002, « Produit intérieur brut (PIB), en termes de dépenses, comptes 





Basée sur la culture historique, l’économie du Québec reflète un contexte social et 
historique particulier. Depuis le 19
e
 siècle, le Québec se spécialise dans la production de biens 
non durables qui utilisent intensivement de la main-d’œuvre. Les industries du cuir, du textile et 
de l’habillement ont gravité dans cette province en raison de son offre de travail peu coûteux et 
abondant. Selon la base de données sur la structure d’emplois au Québec, en 1986, parmi les 
principaux secteurs manufacturiers, l’industrie du vêtement et des produits textiles est le secteur 
industriel le plus développé au Québec. Depuis le début du 20
e
 siècle, les industries se sont 
développées autour de la base hydroélectrique, notamment dans le papier, le métal et le secteur 
chimique, qui sont traditionnellement des industries intensives en énergie. Grâce à une structure 
énergique quasi totalement électrique hydraulique, la prolifération de ces secteurs au Québec n’a 
pas entraîné de problèmes importants quant à la pollution de SO2 (Sitwell et Seifried, 1984 ; Iain 





La distribution d’emploi et de valeur ajoutée au Centre du Canada en 1986 
Source : Calculs de l’auteur, les sources des données provenant du Recensement du Canada 1986 et 1991. 
Code Industries 
Distribution de l’emploi sectoriel en 
pourcentage  
 
Distribution de la valeur ajoutée 




10 Manufacture de produits d’aliments 2,693 3,772   2,859 5,836 









14 Manufacture de textile et de produits textiles 1,516 1,254 
 
1,367 0,983 
15 Manufacture de vêtements et de produits analogues 3,866 1,835 
 
1,923 1,117 
16 Manufacture de produits en bois 1,845 1,323 
 
1,256 1,023 
17 Manufacture de meubles et de produits connexes 1,052 1,483 
 
0,842 1,585 
18 Manufacture de papier 2,083 2,135 
 
3,402 3,031 
19 Manufacture d’impression et d’activités connexes de soutiens 1,919 3,563 
 
0,932 2,113 
20 Manufacture de 1
re
 transformation des métaux 1,371 3,396 
 
2,648 4,560 
21 Manufacture de produits métalliques 1,678 4,589 
 
1,281 4,427 
22 Manufacture de machines 0,770 2,220 
 
1,124 4,310 




Manufacture de matériel, d’appareils, de composantes 




25 Manufacture de produits minéraux non métalliques 0,725 1,303 
 
0,846 2,234 
26 Manufacture de produits du pétrole et du charbon 0,196 0,511 
 
0,337 0,769 
27 Manufacture de produits chimiques 1,310 2,650 
 
2,303 6,455 




2.3 Ouest du Canada 
Les trois provinces situées à l’ouest de l’Ontario, nommées les provinces des Prairies et 
la province de la Colombie-Britannique (BC), composent l’Ouest du Canada32. L’économie dans 
cette région est dominée par le secteur primaire et les industries à base de ressources 
renouvelables telles que les industries des produits alimentaires, d’animaux et de la forêt dont la 
distribution est largement déterminée par la physionomie. La diversification des produits 
primaires est un objectif des gouvernements provinciaux depuis 1950, cependant le progrès a été 
très lent. Depuis les années 70, l’industrie du pétrole et du gaz a commencé à entrer en jeu et se 
concentre particulièrement en Alberta. Par contre, l’économie agricole des Prairies domine 
toujours le sud de la Saskatchewan et le sud-ouest du Manitoba. Le secteur minier est le secteur 
majeur dans la partie nord de ces deux provinces. Parmi ces quatre provinces, le Manitoba a 
l’économie la plus diversifiée. La Colombie-Britannique se concentre dans l’industrie forestière, 
du papier et des produits du bois (Iain Wallace, 2000). Selon la distribution de l’emploi dans les 
provinces de l’Ouest, l’économie du Manitoba est bien diversifiée dans les secteurs industriels, 
mais aucune d’entre elles n’a pris un poids important sur une échelle nationale (tableau 16, Iain 
Wallace, 2000). Environ 20 % de la population active est concentrée dans le secteur du pétrole et 
du gaz en Alberta et 35 % se concentrent dans le secteur du bois en Colombie-Britannique.  
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Distribution de l’emploi et valeur ajoutée dans l’Ouest du Canada, en 1986 
Code Industries 
Distribution de l’emploi sectoriel en 
pourcentage    
Distribution de la valeur ajoutée 
sectorielle en pourcentage 
MB SK AB BC   MB SK AB BC 
10 Manufacture de produits d’aliments 0,463 0,241 0,650 0,902 
 
0,549 0,231 0,624 0,942 
12 Manufacture de produits de boissons et de tabac 0,062 0,057 0,112 0,172 
 
x x 0,181 0,276 
13 
Manufacture de produits en cuir, en plastique et en 
caoutchouc 
0,109 0,025 0,131 0,168 
 
0,092 0 0,119 0,145 
14 Manufacture textile et de produits textiles 0,042 0,008 0,064 0,080 
 
0,024 x 0,020 x 
15 Manufacture de vêtements et de produits analogues 0,361 0,025 0,094 0,220 
 
0,218 0,009 0,081 x 
16 Manufacture de produits en bois 0,135 0,087 0,345 2,234 
 
0,069 0,062 0,315 2,743 
17 Manufacture de meubles et de produits connexes 0,110 0,017 0,125 0,170 
 
0,102 0,009 0,115 0,153 
18 Manufacture de papier 0,093 0,029 0,105 0,850 
 
x x 0,171 2,070 
19 
Manufacture d’impression et d’activités connexes de 
soutiens 
0,307 0,177 0,566 0,680 
 
0,137 0,050 0,187 0,234 
20 Manufacture de 1
re
 transformation des métaux 0,160 0,075 0,201 0,323 
 
x x 0,246 0,517 
21 Manufacture de produits métalliques 0,212 0,094 0,473 0,564 
 
0,152 0,046 0,482 0,466 
22 Manufacture de machines 0,183 0,100 0,314 0,247 
 
0,137 0,094 0,428 0,378 
23 Manufacture de matériels de transport 0,352 0,046 0,145 0,437 
 
0,323 0,029 0,110 0,408 
24 
Manufacture de matériel, d’appareils, de composantes 
électriques ; de produits informatiques et électriques 
0,147 0,078 0,222 0,308 
 
0 0 0,000 0,135 
25 Manufacture de produits minéraux non métalliques 0,087 0,074 0,243 0,241 
 
x x 0,342 0,281 
26 Manufacture de produits du pétrole et du charbon 0,011 0,038 0,225 0,089 
 
0,016 x 0,757 0,317 
27 Manufacture de produits chimiques 0,072 0,054 0,359 0,175 
 
0,105 0,089 1,076 0,329 
28 Activités diverses de fabrication 0,086 0,050 0,187 0,280   x 0,010 0,062 0,102 




En résumé, si nous regardons les tableaux des résultats au chapitre 5, il est plus facile 
d’expliquer les estimateurs significatifs sur les coefficients des variables est*indicateurs. 
Lorsqu’il s’agit de l’indicateur d’intensité énergétique et du ratio de capital-travail, les 
estimateurs positifs et significatifs avec des données d’importation interprovinciale 
correspondent bien à l’explication que les provinces de l’Ouest du Canada ont tendance à 
exporter (les provinces de l’Est du Canada, à importer) les produits pétroliers qui utilisent 
intensivement l’énergie et le capital comme input : une telle industrie se concentre bel et bien en 
Alberta, soit dans l’Ouest du Canada (figure A.4)33. Ainsi, la structure du flux commercial 
canadien dépend fortement de la structure économique régionale au Canada, qui est affectée 
seulement de façon marginale par l’intervention de la politique environnementale entre l’Est et 
l’Ouest du Canada. Cette conclusion rappelle les points de vue évoqués dans les articles de He 
(2006) et d’Antweiler et al. (1998), où la politique environnementale joue un rôle marginal sur 
les activités économiques. À travers le canal de l’effet technique (un des trois déterminants 
économiques des émissions provenant des activités économiques), la politique environnementale 
peut inciter des progrès techniques qui, par conséquent, font baisser la pollution dans 
l’environnement. Ainsi, les secteurs industriels ou les entreprises polluantes peuvent donc ne pas 
se délocaliser grâce à l’adoption de nouvelles technologies de production. Ceci peut éliminer les 
coûts de relocalisation, car de tels secteurs industriels sont souvent considérés comme étant des 
industries lourdes qui ne sont pas libres de toute attache (footloose).  
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 Les figures A.4 représentent les variations du commerce interprovincial et international des produits pétroliers et 
du charbon comparés entre l’Alberta, l’Ontario et le Québec, entre 1985 et 1996. Dans les figures, les exportations 
interprovinciales et internationales des produits pétroliers et de charbon se concentrent en Alberta tandis que 




3. L’IMPACT DE L’ACCORD DE LIBRE-ÉCHANGE ENTRE LE CANADA 
ET LES ÉTATS-UNIS  
La négociation de l’ALE a commencé en 1986. L’ALE a été signé en 1987 entre le Canada et les 
États-Unis. Ce fût un sujet hautement étudié et discuté dans les années 80 et 90. L’ALE a établi 
une zone de libre-échange éliminant pratiquement tous les droits de douane sur le commerce 
bilatéral du 1
er
 janvier 1989 au 1
er
 janvier 1998. Avant la mise en œuvre de l’ALE, les droits de 
douane américains sur les importations en provenance de Canada étaient inférieurs aux tarifs 
canadiens sur les importations des États-Unis dans tous les secteurs, sauf l’industrie de produits 
des matières de transport dans laquelle presque tous les droits de douane ont été éliminés 
auparavant
34
 (Coughlin C.C, 1990) (figure 6). Un développement du commerce entre le Canada 
et les États-Unis a été créé à la suite de l’élimination des droits de douane. Clausing (1997) a 
effectué une analyse de régression pour les différents produits à des changements tarifaires dans 
le cadre de l’ALE dans la période de 1989 à 1993. Elle estime que l’ALE a conduit à une 
augmentation de 16 % des exportations canadiennes vers les États-Unis et une augmentation de 
18 % des importations canadiennes en provenance les États-Unis. Par contre, les liens 
commerciaux interprovinciaux semblent être affaiblis comme en témoigne la baisse relative du 
commerce interprovincial (Helliwell et Lee, 1999). L’ALE a incité les industries canadiennes à 
s’ajuster à la nouvelle réalité ce qui n’a pas manqué d’avoir un impact sur le commerce 
interprovincial et international. Head et Ries (1997) ont étudié un échantillon apparié des 
industries manufacturières au Canada et aux États-Unis et ont constaté que la baisse de la 
production et de l’emploi dans la période post-ALE était plus importante chez les Canadiens que 
dans les industries américaines. L’étude de Statistique Canada (1993) a trouvé des corrélations 
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 Les droites douanes dans la liste de figure 6 ont été éliminées graduellement : soit en en cinq réductions égales, 




de -0,8 et -0,7 entre les tarifs initiaux et la propension à importer des États-Unis et du Canada les 
uns des autres. La forte corrélation indique que l’élimination des droits de douane avait 
potentiellement des effets importants sur la fabrication en Amérique du Nord par son effet sur la 
pénétration des importations (Helliwell et Lee, 1999). Par conséquent, il y avait probablement 
plus d’impact sur les exportations et importations internationales et, par extension, sur le 
commerce interprovincial dû à l’ALE que le Programme sur les pluies acides. Cependant, nous 
ne pouvons pas prouver cette conclusion dans notre étude, mais il est important de marquer ce 
phénomène en tant que raison potentielle pour expliquer les résultats mélangés dans notre 
analyse. Ce sera un sujet intéressant dans le futur pour analyser l’impact de la politique 
commerciale et environnementale sur le commerce.    
 
Figure 6  
Taux tarifaires moyens aux États-Unis et au Canada après le Tokyo Round 
 





L’objectif de notre étude était de vérifier si le Programme du contrôle des pluies acides 
de 1985 a un impact effectif sur l’importation entre les provinces de l’Est et celles de l’Ouest ou 
entre les provinces canadiennes et les autres pays. Nous avons utilisé la base de données au 
niveau sectoriel des 12 provinces canadiennes et exploité la variation à travers le temps pour 
extraire l’effet du Programme sur le commerce canadien aux niveaux interprovincial et 
international. Après un traitement soigné sur la quasi-exogéniété du Programme et des bases de 
données, l’intérêt de ce mémoire a principalement porté sur le signe et la signification statistique 
des coefficients des variables d’interaction entre province, Programme et indicateurs d’intensité 
(est*prog*indicateurs).  
 
Nos résultats suggèrent que le Programme de lutte contre les pluies acides n’a pas eu un 
impact effectif sur les importations et exportations interprovinciales ou internationales 
canadiennes. La non-disponibilité des données macroéconomiques et l’insuffisance de la qualité 
des données (incluant les données supprimées pour des raisons de confidentialité) ne permettent 
pas de mesurer le changement des flux commerciaux dû à la sévérité de la politique 
environnementale aux niveaux provincial et international. Par conséquent, il pourrait se révéler 
intéressant de reprendre l’analyse avec des microdonnées au niveau des entreprises pour vérifier 
si les firmes dans les secteurs qui émettent plus de SO2 ont importé plus ou ont exporté moins 
dans la période suivant de l’adoption du Programme de lutte contre les pluies acides. 
 
La différence de structure industrielle et de dotation des ressources naturelles entre les 




international; le Programme de lutte contre les pluies acides n’y joue qu’un rôle marginal et non 
significatif. Nous avons trouvé les preuves de ce résultat par les estimateurs des coefficients 
est*indicateurs. Une autre raison potentielle pour expliquer ce résultat est l’hypothèse Porter qui 
suppose que la politique peut également inciter le progrès technologique à réduire 
consécutivement la pollution locale qui, par conséquent, affaiblit l’Effet de havre de pollution 
causé par la sévérité de la réglementation environnementale. Cependant, pour cette hypothèse, 
nous n’avons pas identifié de preuves directes dans cette étude. L’Accord de libre-échange entre 
le Canada et les États-Unis est une autre raison possible pour expliquer les changements dans le 
commerce international et, par extension, dans le commerce interprovincial. Cet accord a 
probablement plus d’impact sur le commerce canadien que le Programme de lutte contre les 
pluies acides. Cependant cette approche a besoin d’être vérifiée par des études plus 
approfondies. 
 
En conclusion, combinant les raisons de la pauvre qualité des données et la différence 
provinciale entre les structures industrielles et dotations des ressources naturelles, notre étude a 
prouvé que le Programme n’a pas eu d’effets significatifs sur le commerce interprovincial et 
international canadien. Ce ne fût effectivement qu’une politique stratégique qui visait à pousser 
les États-Unis à réduire ses émissions de SO2 et qui, par conséquent, diminuerait le niveau de 
pollution et des pluies acides à l’intérieur du Canada. Ainsi, il s’agit d’une politique quasi-
exogène qui a permis la considération des compétitivités des industries canadiennes ce qui, à son 
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Sources des bases de données 
Nom des bases de données Classification Établissement Variable 
 « Le commerce interprovincial au 
Canada, 1984-1996 », numéro du 
catalogue : 15-546-XDF 
Classification des produits 
par entrées-sorties 
(CPES), version de 1997 
Statistique Canada 
L’importation et l’exportation 
interprovinciale et internationale 
classées par secteur industriel 
« Tendances nationales sur les 
émissions des principaux polluants 
atmosphériques, 1985-2012 » 
Système de classification 
des industries de 




Les émissions de SOx (qui sert à 
transférer en secpol1 et secpol2) 
«CIEEDAC database on energy, 
production and intensity indicators 
for Canadian industry» 
Système de classification 
des industries de 
l’Amérique du Nord 
(SCIAN) 
Canadian Industrial 
Energy End-use Data 
and Analysis Centre 
La consommation d’énergie et 
d’électricité (qui sert à calculer les 
indicateurs d’intensité IntEner et 
IntÉlec) 
« Flux et stocks de capital fixe non 
résidentiel, selon des industries et 
actifs, Canada, provinces et 
territoires, annuel (dollars x 
1 000 000) », tableau 031-0005 
Système de classification 
des industries de 
l’Amérique du Nord 
(SCIAN) 
Statistique Canada 
Le capital fixe non résidentiel classé par 
secteur industriel (pour calculer K/L) 
*Il existe des observations dans quatre 
provinces (Québec, Ontario, Alberta, 
Colombie-Britannique).  
« Mesures canadiennes de 
productivité », la base de données 
préparée à l’origine pour le Centre 
sur la productivité et la prospérité 
des HEC Montréal 
Système de classification 
des industries de 
l’Amérique du Nord 
(SCIAN) 
Statistique Canada 
Le nombre annuel moyen d’heures 
travaillées pour tous les emplois (pour 
calculer K/L) et la valeur ajoutée 
nominale en valeur de 2002(pour 
calculer les indicateurs d’intensité 
IntEner et IntÉlec) 
 
Figure A. 1  
Émissions de SO2 par secteur industriel en 1985  
 
 
Source : « Tendances nationales sur les émissions des principaux polluants atmosphériques, 1985-2012 », 
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Figure A. 2  
Secteur clés contribuant à l’inventaire des émissions de SO2 pour 2006  
 
Source : « Évaluation scientifique canadienne du smog - faits saillants et messages clés », Environnement 











Figure A. 3  





Figure A. 4  
Flux commerciaux interprovinciaux et internationaux des produits pétroliers et de 
charbon 
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